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diverfès pièces qui 
^ T p compofent ce petit re- 
^ ^ cueil devroient déjà être 

traduites dans les princi- 
pales langues de l’Europe. Le 
rang diftingué qu’y tient depuis 
longtems la Nation Suédoifè , la. 
nature de fon gouvernement pré- 
fene, qui ne reflemble à celui d’au- 
cun autre peuple, la facilité de le 
connoître d’une manière également 
(lire & complette au moyen de 
ces a êtes publics , tout cela iiün- 
bloic devoir leur faire donner la 
)( 1 pré- 
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préférence fur tant de productions 
frivoles , que l’on multiplie tous 
les jours avec tant de zèle & d’inu- 
tilité , par le moyen des traduc- 
tions. 

Mais ceux qui entendent plu- 
fleurs langues vivantes, ne feront 

f as furpris qu’on ait tardé jufques 
prclènt à faire à ce livre un pa- 
reil honneur. Ils lavent que ceft 
le fort des prefque tous les ouvra- 
ges qui ne font qu’utiles. Les 
traducteurs de profeffion, & les li- 
braires qui les tiennent à leurs ga- 
ges , règlent le choix de leurs tra- 
vaux fur la connoidance qu'ils ont 
des matières , fur leurs vues , & 
fur la per fua lion où ils font 
que le Public ne paye bien que ce 
qui l’amulè. 

Mais il elt certain que l’attention 
de ce Public, le tourne de jour en 
jour plus vers les grands objets 
que prélènte la frienee des ioix & 

des 
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des gouvcrnemens. Non feule* 
ment on en a fenti l’iniportance, 
on eft convenu par tout des avan- 
tages infinis que les focietés pou- 
voient en retirer , mais on en a 
enfin démêlé les vrais principes, 
on a reconnu, après desfiècles d’in- 
attention & de méprife , qu’il fal- 
loir les chercher dans l’étude des 
faits , & l’art des oblèrvations , 
& que ce ne ferait qu’en rayon- 
nant fur ces obfervations multi- 
pliées, fur ces faits calculés avec 
précifion, qu’on pourrait former 
une théorie complecte , qui renfer- 
ma , comme en un geVme , des 
directions fûres & lumineufes pour 
chaque cas. 



'Ceft en s’appuyant ainfi con- 


ftamment fur fobfervation & le 
calcul , qu’on a vû cette fcience fè 
relever, ou plutôt naître pour la 
première fois, chez un peuple ju- 



fte- 
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jftement loué pour la profondeur 
,de fbn génie. Par une contem- 
plation, un examen opiniâtre de 
la ftruéture des fociétés , il parvint 
à démêler les diverfçs parties qui 
entrent dans la compoiition de 
tout gouvernement , il en diftin- 
gua les pouvoirs , les régla , les 
balança les uns par les autres , fut 
propofer à l’indullrie & au com- 
merce, des motifs véritablement 
alfovtis à leur nature & propres à 
les animer Iblidement : Une prof- 
périté peu commune, fut le fruit 
de ces recherches, que lepithête 
de glorieufes loüeroif trop foible- 
ment. 

C’eft-de la même méthode que fl: 
né ce livre inimitable, où la nature, 
les effets des diverfes loix , les 
propriétés de chaque gouverne- 
ment, font développées avec tant 
de fagacité, peintes avec tant de- 
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nergie & de feu : On y voit par 
tout le til des obfer varions condui- 
re le génie à d’heureules ifiues; 
rhiftoire , les relations des voya- 
geurs étalent devant lui une infini* 
té de faits qu’il confronte, qu’il gé* 
néralife , & donc il tire quelques 
réfui tats généraux, d’où l’efprit, 
comme d’un lieu élevé, confidére, 
& gouverne (ans peine toute la 
foule des détails. 

Mais cette méthode fi fûre de- 
vient dangereufe, auffi-tôt' quelle 
cefie de repofer fur la connoilïàn- 
ce d’une multitude de faits. La 
fcience dpnt nous parlons eft une 
carrière glifîante , où le génie le 
plus heureux tombe à chaque pas 
fans l’appui de cette efpèce d éru- 
dition, qui embrafie les loix & les 
riiœurs de tous les te ms & de tous 
les pays : Au contraire , plus les 

obfervations s’étendent & fe fftu.l* 
)( 4 «plient, 


8 


PREFACE. 


tiplient, plus le jour qu elles fe prê- 
tent acquiert declat & de fureté. 


C eïl donc en augmentant fan§ 
celle ce fonds d’ob fer varions, qu’on 
pourra perfectionner un arc qui 
peut devenir un jour fi précieux 
a I humanité. Mais quoi de plus 
propre à l’enrichir, que des def- 
criptions exaftes & réfléchies des 
principaux gouvernemens de l’Eu- 
rope ? Et pourroit-on croire que 
dans un fîèele auflî induftrieux que 
le notre,, ou le neuf eft de jour en 
jour plus recherché & plus rare, 
un ouvrage pareil eut encore à 
peine été ébauché? Cependant il 
eft très vrai que rien n eft fi diffi- 
cile que d’apprendre fur jetât aétuel 
de l’Europe , ce qu’il .importe le 
plus d en fàvoir. Attendez-vous 
quelquesfecours.de la leélure, vous 
ne trouverez par tout . que des re- 
cueils énormes de Ioix civiles dont 
* .la 
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la plupart font abrogées ou mifts / 
en oubli, des catalogues de bourgs 
& de villes, dont les noms même 
font le plus fouvenc défigurés; 
des Géographies appellées uni-ver- 
felles, ou tout ce qui intérelfè eft 
omis , & où chaque leéteur iné- 
connoit fà patrie au portrait qu’on 
lui en fait ; des voyageurs qui 
ont obfervé des grands chemins, 
des palais & des Eglifes , & qui 
louent ou blâment un pays fuivanc 
le traitement qu’ils y ont reçu 1 . 

S’il fè trouve quelque livre autcn- 
tique, & véritablement inftru&if 
fur une nation, il eft écrit dans la 
langue de cette nation , & on ne 
fonge guère s à fournir aux autres 
les moyens d’en profiter. 

Ce dégoût fi puérile dans fes 
motifs, qu elles ont prefque toutes 
les unes pour les autres , leur diffé- 
■)( 5 reu- 
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rentes langues, les préjugés pro- 
pres à chacune, la pare lie & la ra- 
reté de la bienveillance univerfelle, 
défaut ordinaire chez toutes , ne 
permettent pas defpèrer que la 
communication réciproque loit de 
longtems aufîl libre entre elles que 
l’exigeroit l’avantage généra^ mais 
enfin eHe pourra la devenir, fi tous 
ceux qui font à portée d’y contri- 
buer, s’empreiïènt à arracher quel- 
que portion de ces odîeufes bar- 
rières qui nous divifent. 

Tels font les motifs qui font 
publier cette; traduction achevée 
déjà depuis quelque teins. On 
les rappelle ici, parce qu’ils pour- 
ront peut-être engager diverfès 
perfonnes, à ne pas priver le public 
des ouvrages du même genre, 
dont il fèroiten leur pouvoir de le 
taire jouir. Si quelque chofè peut 

con- 


Il 
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contribuer à éclaircir l’importante 
Science du gouvernement, à l’en- 
richir de nouvelles vues , à en dé- 
couvrir les vrais principes , c’cfl; 
la cornparaifon des îoix politiques 
des Nations éclairées, & furtouc 
de celles chez qui ces loix ont été 
çornpqlées avec art & réflexion, 
& comme par la Nation emiere. 
Quel fpeftade plus iutérciïànt, que 
de vqir trois ou quatre peuples ie 
propolèr également de tempérer 
la Monarchie, par le mélange de$ 
loix républicaines, & tendre à ce 
but par autant de routes différen- 
tes ? Rempliront - ils également 
leur objet , quels avantages, quels 
inconveniens, rëfulteront de leurs, 
fyftêmes? julquesàquel degré leur 
conftitution fèra-t-eîle libre, le ci-; 
toïen le fera-t-il fous cette conftitu- 
tion ? quels rapports aura-t-elle 
avec la fituation , les befoins , le 

génie, 
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génie , les états précédens de ec 
peuple? Voilà une partie des que- 
ftîons que fait naître chez un 
efprit attentif, la çomparaifon de 
ces gouvernemens analogues; ce- 
lui qui les étudie dans les four ce s , 
qui connoît l’hiftoire, qui ne craint ^ 
point les longues recherches, pour- 
ra entreprendre d’y répondre: 
Mais il fera' toujours avantageux 
que ceux qui penfent , & ceux qui 
gouvernent , ayent du moins quel- 
que occaiion d’y réfléchir. 

* • * 

Un^ voyage en Suède m’ayant 
infpiré le deflr de connoître le gou- 
vernement de ce Royaume, je ne 
crus pas pouvoir m’en inftruire 
plus (virement, qu’en lifant avec 
foin le Recueil de fes loix fonda- 
mentales, imprimées plufieurs fois, 

& dernièrement a Stockholm en 
1755- dans l'Imprimerie Royale, 


PREFACE. 


13 

fous le titre de Acla publiai borande 
til Sverrrges rîkes fundamental Lag. 
C. d. Actes Publics appartenant à la 
Loi fondamentale du Roy aime de Suède. 
J’étudiai dans cette vûe la langue 
Suédoife, & je traduisis pour mon 
ufage la Forme du Gouvernement . 
Quoique cet Edit fàfie connoître 
en effet le Gouvernement de Suède 
par fes plus grands traits, on me 
confeilla d’y joindre celui qu’on 
nomme Ordonnance de la Diète . 
Ces deux A êtes font ce qu’il y a 
de plus important dans le Recueil 
donc on vient de voir le titre. En 
les lifant avec foin on pourra ac- 
quérir fur ce fujet des connoiflàn- 
ces également fûres & complexes, 
& par conféquent très peu com- 
munes. 

4 

Avant l’un & l’autre on a inféré 
deux pièces plus, connues, & qui 

11e 
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ne font pas dans le recueil. Elles 
regardent le droit de Succeffîon 
établi en Suède ; cette matière 
efl fi importante qu’on eut jugé 
avec rai Ton qu’il manquoit quelque 
chofe d’efiëntiel à cette traduc- 
tion , fi l’on eut négligé de les y 
placer. 

A l’egard de la verfion même, 
il fera ailé de s’ap percevoir quelle 
eft fort littérale. On a fuivi pas à 
pas l’original, jufqua en emprun- 
ter’ divers tours : Si ce font des 
defauts on pafle condamnation , 
mais on aura Icquité de convenir, 
que puis qu’il doit y avoir des dé- 
fauts par tout, ceux d’une fidélité 
trop fcrupuleufe , & d’un tour 
étranger, ne font pas les plus dan- 
gereux dans un ouvrage où il 
n’eft queftion ni d’élégance ni d’a- 
grémens,' l’exaftîmde en étant W 

premier 
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premier mérite , on ne s’eft ap- 
pliqué qu’à y mettre toute celle 
qu’il importe au leâeur d’y trou- 
ver. ' 

Il y a encore plufîcprs pièces, 
foit dans Ip même recueil, (bit im- 
primées dépuis l’année pafïee, qui 
font relatives aux mêmes objets, 
fuppléent , ajoutent aux loix 
qu’on va lire , & les modifient à 
quelques égards. îî eut été facile 
d’en faire . un aiièz gros recueil, 
mais on a cru devoir commencer 
par ce qu’il y a de plus important, 
& de plus propre à . fatisfaire la 
curiofité générale. Si elle paroit 
exiger de plus grands détails , il 
fera toujours tems de les lui four- 
nir. Le public s’expliquera là 
defius par le genre d’accucil qu’il 
fera à ce début. Mais comme 
on u’a d’autre motif que celui de 

- "■'"r ► 3 -■* . t 
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le fervir , il faudra que cet 'ordre 
refpe&able foie fignitîé un peu 
plus clairement que ceux dont il 
eft queftion dans la plûpart des 
Préfaces. 


P. H. M. 
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DU GOUVERNEMENT 

DE SUEDE. 
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ARTICLE PREMIER. 

Convocation des Etats du Royaume de 
Suide y par la REFN& ULRIQUE 
ELEONORE , avec Déclaration ex- 
prejfe quelle renonce au pouvoir ab - 
folu y communément nommé la Sou- 
veraineté. 

E -g>oiis ULKIQUE ELEONORE, 
fe par la grâce deJDien , Reine de 
jg> Snéde i desGotns &.des Vandà- 
^ les ; Grande Princeffe de Fin- 
A lande ; 
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lande; DuchefTe de Scanie , d’Eftonie, 
Livonie j Carelie, lïreme, Verden , Stet- 
tin y Poméranie , des Cafliibes & des Van* 
dales; Princefle de Rugen; Dame d'In* 
germanie & de Wismar; Comteffe* Palati- 
ne du Rhin & de Bavière; Du cheik de 
Juliers, Cleves & Bergue; Landgmvine 
& Princelk Héréditaire de Heik ; Prin- 
ceffe de Hirfchfeld ; Comtelfc de Catzenel- 
bogen , Dictz , Ziegenheini , Nidda & 
Sehaumbourg &c. À nos chers & fidd- 
ks fujecs, les Membres des Etats, Corn- 
tes > Barons, Seigneurs, Evêques, NV 
blés, Ecdefîaftiques , Généraux d 'Armée, 
Bourgeois & Communes qui ont leur de* 
meure & habitation dans les Etats de la 
Domination Suédoife , & dans la Grande 
Principauté de Finlande, Salut & faveur 
gracieufe, par le Dieu Tout-puiflant, 
Nous ne pouvons vous lai fier ignorer 
que Dieu après avoir vifîte nôtre chère 
Patrie de plufîeurs punitions & adverfités, 
pendant le cours des précédentes années, 
à caufç de nos péchés, vient encore en 
dernier lieu d’appefanrir fa main fur nous, 
jufques là que iutvant le Décret immuable 
de fon Confeiî éternel, à nôtre grande 
douleur & perte , & à celle de toute nô- 
tre 




de Suide. 


3 


ire Maifon Royale , auffi bien que de 
vous tous en général , iî lui a plû > pat 
une mort fubite & imprévue , de nous 
enlever nôtre très honoré & cher Seig- 


neur & Frère , le très puilTant Roi Char- 


les XIL Roi de Suède 3 des Goths & des 
Vandales, Grand-Prince de Finlande, Duc 
de Scanie , -d’Eftome , Livonie * Carelie , 
Breme , Verden , Stetrïn , Pomeranie, 
des CafTubes & Vandales , Prince de Ru- 
gen ; Seigneur d'Ingermanic & de Wis- 
’mar; Comte Palatin du Rhin & de Baviè- 
re, Duc de Juliers, Cleves & Bergue &c, 
en fon vivant nôtre très gracieux Roi & 
le votre. Et quoique nous ne doutions 
pas que cet accident déplorable ne vous 
touche autant que nous , puifque vous 
lavez qu'il eft arrivé dans un rems où le 
Royaume eft attaqué au dehors, & envi- 
ronné de tous côtés par des Ennemis irri- 
tés & puiffants, & qu'au dedans il eft tel- 
lement affoibli & déchu dans toutes fes 




parties par les longues Guerres, & les 


divers malheurs & inconveoiens qui s'en 
font enfui vis , que pour en prévenir de 
plus funeftes fuites & le dernier danger, 
il ne nous refte d'autre efpérance qu'en la 
grande nriféricorde & la Toute-pmffaneé 
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de Dieu : Cependant j nous ne devons p as 
JaiïTer abbatre entièrement nos cœurs & 
nos mains 3 mais premièrement avec des 
çtpqrs fipceres & hyumilics prier Dieu tous 
cnfemble , qui! veuille nous infpirer, 
& bénir des Confeils, qui dans cette irifte 
çonjonqiure puifienr être les plus utiles 
& les .plus falutaïres à nôtre chère Patrie; 
firenfuite dans Tefperance de la Grâce & 
de la Protection Divine, mettre coura- 
geufement la main à l'œuvre, afin que dos 
Ennemis puiffent voir, que nous ne femmes* 
pas encore entièrement abatus , ni deflitués 
des moyens de pourvoir à notre défenfe. 

Dans cette fituation des Affaires , il 
vou^ fera agréable d'apprendre, que tou- 
chés d'un foin particulier pour vous & 
pour nôtre commun interet, -la trifte con- 
joncture du rems ne nous a pas empêché 
de monter fans crainte fur le Trône, qui 
par la mort de nôtre très honore & cher 
Frère, fi fatale pour nous tous, nouseft 
échu en conféquence de nôtre Droit hé- 
réditaire ; & qu’au nom du Seigneur , après 
avoir implore fon iecours & fa protecti- 
on, nous avons déjà pris en main les rê- 
nes' du Gouvernement, Et pour y mieux 
réuifïr 7 nôtre delfein & nôtre intention 
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parfaite eft, par un mouvement de cœur J 
pour la profpérité & te bonheur de notre 
Royaume & de tous nos fidèles fujets, 
comme nous l'avons iréfolu en nous me- 
mes, & lavons déjà déclaré au Confeift 
& vous le déclarons auffî par ces Préférâ- 
tes, d'abolir entièrement ce qu'on appelle 
la Souveraineté , à laquelle nous renonçons 
par ces Préfentes , tant pour nous que 
pour nos Deiccndans ÆrSuceefTeurs à per- 
pétuité, Et au contraire 5 fuivânt le lou- 
able exemple de nos Ancêtres, les glori- 
eux Rois de Suède, qui ont mis le Ro- 
yaume & la chère Patrie dans un état 
floriffanr, nous tâcherons de rétablir le 
Gouvernement du Royaume fur fon an- 
cien pied; Nous affûtant que nous au- 
rons â notre difpofition Royale un pou- 
voir d'autant plus grand, lorfque nous 
l'établirons & raffermirons avec juftice & 
avec modération dans le cœur . de tous nos 
fidèles fujets. 

D'un autre côté, Nous avons ccttc con- 
fiance en vous tous en général, & en cha- 
cun de vous en particulier, que commé 
des Suédois bons & raifonnables , fuivant 
votre ancienne & céiébrc fourni filo n en- 
vers vos Souverains , vous concourrez 
A .3 avec 
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avec nous dans un fi louable defiein 5 avéç 
fidélité 3 amour & union, & piercz Dieu 
fincéremem pour nous; comme aufïï que 
yous nous aiderez uniquement de conleil 
& d'effet à foutenir le fardeau que nous 
avons pris fur nous , au nom du Grand 
Dieu tour-piu fiant. Et afin que nous puif- 
fions avoir occafion de recevoir vos hum- 
blés avis , & de prendre enfemble les me- 
fur es les plus convenables fur la fituation 
préfente des affaires importâmes du Ro- 
yaume , afin qifiintérieurement i! puiffe 
être fortifie par de bonnes réfolutious 
qui tendent à fou rctahliffement > & qu'au 
dehors on puilfe obtenir une paix fi défi- 
iréc avec nos ennemis ; Nous avons trou- 
vé bon de convoquer nos fidèles fujets 
& membres des Etats , pour une afïem- 
idée générale des Etats du Royaume, qui 
eft fixée au 31. Janvier prochain- Quoi- 
que ce terme fi court vous caufe de l'in- 
commodité dans ces rems fâcheux * outre 
les peines & les dépenfes auxquelles cette 
Aflemblée expofera un chacun de vous; 
c'eft ce qui efï néant moi ns par diverfes 
raifons très néceffaire & indîfpcnfable , & 
vous devez lenvifager comme une chofç 
qu'il vous faut Hipponer* tant par rap- 

port 
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port à nous^ qu'au bien publie du Ro- 
yaume & ait vôtre en général. 

A ces caufesNous ordonnons & comman- 
dons très gtacteufement par ces pré fen- 
tes a tous Comtes , Seigneurs * Chevaliers , 
Vaffaux à Perfonnts libres^ qui font parve- 
nus à i âge de Majorité demeurans dans ce 
Royaume j & qui n'àuroienr aucune raifort 
légitime & valable pour s’en drfpenfejr, 
en fuite à tous Evêques & Surinrendans , 
avec deux Pcrfpnnes de confi dération de 
chaque Confrftoire , & un Minière de 
chaque JarisdicHon; de plus à tous Colo- 
nels & leurs Lieu te narre Colonels, qui fis 
trouveront chez eux ? avec un Capitaine 
de chaque Régiment, qui n auront aucun 
empêchement légitime , comme auflï de 
chaque ville un Rourguemaitre , avec un 
Confeiller ou un Bourgeois de confidéra- 
tion; 8c enfin un homme de la Commu- 
nauté de chaque Juridiction : Que vous 
ayez tous a vous trouver ici à Stockholm 
Je dit 31. Janvier , fans aucune exeufe 
ou* fubterfuge , avec des plein- pouvoirs 
fûrs & i u Si fa ns de vos concitoyens qui 
relieront chez eux, chacun dans fa ville 
ou jurisdiclion , & chacun fuivant fon 
état, pourvus d'habits de deuil convenables 

A 4 dans 
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dans cette trille conjoncture ; afin que 
nous puiflîons alors faire Ouverture de 
l’Alfemblée générale des Etats, & vous 
délivrer à teins à vous tous nôtre Propo- 
rtion gracieufe, & après une heureufe 
fin , vous renvoyer tous chacun chez 
vous. Suivant quoi vous tous en géné- 
ral , & un chacun en la ville, aurez à 
vous conformer avec toute obéïfiance. 
Et nous vous fommes à tous & à chacun 
en particulier, affectionnez avec toute la 
faveur Royale ; vous recommandant de 
plus à la protection du Tout-puiflant. 
Donné k Stockholm h 26. Décembre 1718* 




Ar- 
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ARTICLE SECOND. 

Recès des Etats du Royaume de Suède j 
par lequel après avoir déclaré la va- 
cance du Trône par la ?mrt. du feu 
Roi CHARLES XIÎ. fans Hoirs ma- 
les, ils ètifent la Princejfe ULRT- 
QUE ELEONORE pour leur Rei- 
ne, , avec une claufe- de. Succcjfion 
Héréditaire en faveur de fes enfans 
Çf defcendans mâles à perpétuité 
&V. Fait à Stockholm le 21- Fé- 
vrier Ï7I9- * 

> ■ 

TVTous les. Sénateurs & Etats du Royau- 
x medeSuéde, Comtes, Barons, Evê- 
ques , .Chevaliers , Nobles , Ecclefiafti- 
ques , Officiers Militaires , Bourgeois & 
Communes afiemblés à Stockholm, tant 
pour nous que pour ceux qui nous ont 
députez , favoir faifons : Que puifqu’il 
a plu' à Dieu , luivanr fon confeil éternel, 
de retirer à foi nôtre très gracieux & très 
puiflant Seigneur le Roi Charles XII. 
t&c. qui a été tué devant Frtdericsbti en 
A 5 Nor- 
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Norvège* Nous, comme fidèles Etats du 
Royaume j avons mûrement pefé & exa- 
mine avec toure la circonlpcction & tout 
k loin néceflaire , qui devoir remplir le 
Trône vacant fuivàtu ks Conventions 
ik les Réi (durions des Etats touchant la 
iiicceflîon héréditaire > S. M* de glorieufe 
mémoire n ayant point laide de Lignée* 
Cdl pourquoi étant obliges de recher- 
cher & d'examiner juiqu ou les Ddcen- 
dans de la Famille Royale qui font en 
vie 3 peuvent Varfribuer quelque droit 
héréditaire à k Couronne ; Nous avons 
trouvé que les ordonnances touchant le 
droit héréditaire des femmes*) font toutes 
fondées iur le Réglement de Tannée 
1604. pour la fuccelîîon héréditaire) qui 
contient en termes exprès : î? Que la fille 
» d'un Roi ou d'un Prince, qui eft regar- 
jj dee comme habile à fuccéder à la cotr- 
j, roone , devoir erre dans k célibats & 
5, ne le point marier que du eonfentement 
& de ( approbation des Etats du Ruyau- 
me* „ Ce qui non feulement a été dé- 
ckré & ftatué déjà meme manière) par 
la Réiohmon des Etats en 1627* touchant 
le droit des Prmceiks. héréditaires du Ro- 
yaume j mais auiiï confirmé & fortifié eu 

1633* 
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& particuliérement par la Réfolu- 
don des Etats en 1634* enforte que k 
fille unique du Roi àujhvr Adolphe > fut 
jugée habile à monter fiir le Trône, par- 
ce quelle rfétoit pas mariée, 

Lorfque dans la fuite le Roi Charles* 
Gaftave iffu d une £rinceffe mariée hors 
du Royaumfe fut élevé fur h Trône, il 
reconnut par la Déclaration en l6jO, 
qu'en cela on lui avoir fait une grande 
grâce j beaucoup d'honneur, & témoigné 
beaucoup d'affeftion ; le nommant dans 
une autre Déclaration de 1654* un Roi 
élu* C’eft pourquoi aufiî les Etats précé- 
dons, par h Réfolu#on de t$SO. , avoicnt 
dit eu termes exprès > „ Qulls avaient 
w confenti à fon Election, non par devoir 
^ & par obligation, mais de leur propre 
„ & libre volonté, & pour autres rai Ions 
j, alléguées* „ Et quoique le droit héré- 
ditaire fut alors relirai ni aux feuls def- 
çendans en ligne mafeuline, il fut néan- 
moins étendu dans la fuite jufqu'aux fem- 
mes ^ .mais fous condition exprefie > que 
eda fer oit conformement à ce qui avoit 
été arreté par îe Reglement de ’Sürdk&p^g 
touchant la fucccflton héréditaire, laquel- 
le condition le trouve auffi çxpr elfe ment 

inférée 
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infer ce dans le Teftamcnt du Roi Char- 
les XL en 1653.; Savoir, que les Etats 
du Royaume confirmeront les PrincefTes 
héréditaires dan% tous -les droits de la 
Royauté , fuivant le füsdit Réglement de 
Nordkèping touchant 1 a fuccelîicfn hérédi- 
taire, lequel ne s'oppofe point à leur con* 
Lentement & à leur obligation; de forte 
quil leur eft ordonne , & enjoint de main- 
tenir le droit des Prin celles héréditaires 
de la Famille Royale, 

Puifque fuivant les fusditçs Conventi- 
ons & Réfolutions des Etats, touchant la 
fuccelîîon héréditaire, i! ne relie perfon- 
ne de la Famille Royal!, quipuiHe s’attri- 
buer un dtoit héréditaire à la couronne 
de Suède, & y prétendre, ce que S. A. 
R. la Princcfle & Landgrayinfc Ulrique 
Eleonore a reconnu elle même, & décla- 
re dans la lettre gracieufe qu’elle nous a 
écrire du 31. Janvier de cette année: 
Nous fommes par. conféqueut en pleine 
& entière liberté d’élire un Souverain, 
qui puiffe nous conduire & nous gouver- 
ner , & à qui nous , qui demeurons dans 
le Royaume , devons obeïr pour le fou- 
tenir, & lui être fideliement attachez. Et 
comme nous avons confideré & pefé avec 

toute 
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route la vénération pofîîble les qualités 
ineftimables , & les vertus extraordinaires 
& Royales qui brillent dans la Per Ion ne 
de S. À. R. la Prineeffe & Landgravine 
l Hrifue Eléonore , avec un éclat accompagné 
de douceur & de bienveillance y auffî 
bien que nôtre reconnoiffanee refpeétu- 
eufe j des avantages infinis dont le Royau- 
me a jour avec tant d’honneur & de con- 
fîdération , par la célébré adminiftràtion , 
& par les foins & rattachement des Ancê- 
tres de S. A. Roialc, les glorieux Rois de 
Suède ; A ces caules : nous les Sénateurs 
& Etats du Royaume affemblés a accep- 
tons 5 clifons & déclarons tant pour nous 
que pour nos Compatriotes qui font re- 
ftés chez eux > de nôtre propre & libre 
volonté & confidératiou 5 S, A* R, la 
Prineeffe Ulrique Eléonore pour Reine de 
Suède, des Goths & des Vandales; Gran- 
de Prineeffe de Finlande ; Ducheffe de 
Seanie, d'Eftonic, Livonie, Carelie , Brè- 
me > Verden , Stettin en Poméranie , des 
Gaffubes & Vandales; Prineeffe de Ru- 
gen; Dame dlngermanie & de Wismar; 
comme aulït Comteffe Palatine du Rhin* 
en Bavière , Ducheffe de Julier#. de Clé- 
ve & de Bergue &c. Nous élifons Elle , & 

fes 



14 Forme du Gouvernement 

defcendans males pour Héritiers du Ro- 
y au me de Suède & des Etats cjui en dé- 
pendent ou en dépendront, en la même 
forme qu'il eft porté par la Réfolutiort 
des Etats dé Tannée i6jO- de forte qu'elle 
& les dits Héritiers pourront gouverner 
le Royaume, & procurer Ion bien & r ion 
avantage & en éloigner avec routes leurs 
forces , ce qui peut tendre à fou préjudice 
& à fa perte. 

De nôtre côté , comme il appartient & 
convient à de véritables & fidelks fiijets , 
nous ferons de nôtre mieux , & Veillerons 
que S, KL foit fortement maintenue , & 
lui donnerons des marques de nôtre fidé- 
lité, fûumtflîon & obéîilance par TaHHuï- 
té de nos fer vices , & en lui fournifilint 
tous les fecours dont nous ferons capa- 
bles, Mais fi le malheur nous arrivait, 
(ce qu à Dieu ne ptaife) que S, M, vint 
à décéder fans laîfler de fes defeendans 
males ; la dignité Royale en ce cas là fe 
trouvera échue à la libre Eieftion des E~ 
tats du Royaume, fans que PerfonUe fous 
prétexte de droit héréditaire , ou pour 
autres raifons puifle prétendre à la couron- 
ne & au Royaume de Suède, 

* * s* 
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- De plus, nous nous engageons & obli- 
geons , nous & nùs defeendans, de ne 
jamais faire aucune Ele&ion , lous quel- 
que nom que ce puide être , tam que 
notre très gracieufe Reine, ou fes defeen- 
dans males feront en yîe , & beaucoup 
moins de fouffnr , qifune telle propor- 
tion nous foi t faite, ou infinuée fait dans 
le tems préfenr, fuit à l'avenir par aucu- 
ne autre Perfonne de quelque rang quelle 
fou, de ddfein prémédité, en paroles ou 
en actions : Mais lorfque de U manière 
fusdite. Tordre de la fuceeffion viendra à 
ceffer, par le décès de k dernière Per- 
fonne Royale, (ce que Dieu veuille préve- 
nir) les Etats feront obligés fans être con- 
voqués par qui que ce foit, de fe trouver 
à Stockholm 30. jours après le décès de 
la Reine ou du Roi Ion iüccdfeur, pour 
procéder à une nouvelle Election- Et (î 
quelqu'un étoit alïez mal avifé, & s’oubliûir 
jufqu a vouloir, avant Taffemblée générale 
des Etats, en conféquence de quelque en- 
gagement particulier, ou de quelque con- 
vention fecrette, mettre fur le tapis*, ou 
propofer quelque chofe qui tendit i 
TEleËHon Royale pour foi ou pour un au- 
tre, par où Ton donnerait atteinte à la 

libre 
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libre volonté des Etats * une telle Perfori- 
ne fera regardée par les Etats comme un 
perturbateur du Royaume & du repos 
public. 

Nous remercions très humblement S. 
M. de faverfiora jufte & raifonnable 
qifîl lui a plu de témoigner pour le pou- 
voir arbitraire & abloLu , dont nous avons 
éprouvé que les iuites ont fort préjudicie 
au Royaume * & i on t grandement affaibli, 
à la ruine irréparrable de nous tous en 
générait de forte que nous les fconfeil- 
lers & Etats du Royaume affembkz* 
ayant fait cette trifte expérience , avons 
réfol u ferieufement & d'une voix unani- 
me j d abolir entièrement ce pouvoir arbi- 
traire fi préjudiciable. -Cdi pourquoi, 
nous déclarons par ces préfentes , que 
celui qui par des pratiques fecrettes, ou 
à force ouverte, cherchera à fe revêtir 
du pouvoir arbitraire , doit être exclus 
du Trône & regardé comme ennemi du 
Royaume. De plus , quiconque d'entre 
nous 5 qui fe biffera entraîner à contri- 
buer en quelque manière que ce foit, à 
introduire de nouveau te pouvoir arbi- 
traire, fera traité <5r puni fans aucune grâ- 
ce comme un Traître à fa Patrie, & au- 
cune 
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cune Perfdiine , tant Ecclcfiaftique que 
Laïque ne pourra .être revêtue d’aucun 
Emploi de quelque confi dération que ce 
foit, ni avoir rien à dire dans le Royau- 
me de Suède qu’elle n’ait prêté, ferment 
contre ce pouvoir arbitraire , fi oppofé 
au bien du païs, conformément au formu- 
laire fuivant: 

Je N. N. promets jure ' devant 
Dieu fur Jon St, Evangile } que ni 
en fecret, ni en public , ni par moi- 
même , ni par autrui , ni par confetf 
ni par effet, ni enfin <d aucune manière 
que ce foit ; je ne chercherai à intro- 
duire ni à favorifer le pouvoir Royal 
arbitraire , ou ce quon appelle la Sou- 
veraineté , mais qu au contraire je 
niy oppoferai de toutes mes farces , £?* 
que je manifefterai d'abord tout ce 
que je pourrai découvrir des deffeins 
des perfonnes qui chercheraient à intro- 
duire de nouveau ce pouvoir dans le 
Royaume. Ainfi Dieu me foit en aide! 

Que fuivant cela , il plaifeà S. M. & à fe* 
defcendans futurs (que Dieu veuille lui 
accorder en fa grâce,) de gouverner le 
E Royaume 
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Royaume félon la Loi générale , & la 
forme de Gouvernement établie & dreÜée 
par nous les Confeïllers & Etats du Ro- 
yaume, nous maintenir dans nôtre Reli- 
gion Chrétienne & Evangélique , affermir 
la juftice , & bannir l'iajuftice, comme 
suffi de lai (Ter un chacun jouïr tranquille- 
ment de ce qu’il pofféde, fdivant les affii- 
rances gracieiff.es qui nous ont été don- 
nées par écrit de la part de S. M. 

Nous les Etats du Royaume aiïemblés 
en cette Ville, remercions auffi très hum- 
blement, & avec un profond refpcct S. 
M. de ce qu’après la mort infortunée du 
Roi fon Frère, elle a bien voulu, de con- 
cert avec les Sénateurs du Royaume, pour- 
voir à tout ce que demandoit la (ïtuation 
des affaires qui ne ponvoient fouffrir au- 
cun délai, & qui demandoienr une auffi 
grande attention pour ne point expofer 
le repos du Royaume à un très grand 
périt , & pour empêcher qu’il ne fut 
troublé par des mal intentionnés. C’elt 
pourquoi nous déclarons, que nous ap- 
prouverons entièrement tout ce qu’il a 
plû à S. M. d’ordonner & de régler dans 
cette occalion, &ç. 
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Dieu qui bénit & maintien les Royau- 
mes & les Souverains ? veuille que tour 
ceci s’exécute à la gloire de fon Saine 
Nom, à lagrandUTernent de TEglife, au 
bien & à la louange immortelle de notre 
très .gracieufe Reine, aufiî bien qu'à l'a- 
vantage & à la profpériié du Royaume* 
& au rétabliffement de la paix &c. Don- 
né à Stockholm le 4, Mars 1715, & ligne 
par les Confeillers , &c. 
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Claufe dont il efl fait mention ci- 
deffus page il. 

Pomme lès Etats ont defîré & trouvé 
qu'il convenoit d'abolir le droit 
d*EleÉlton , & qu on établit une SuccefÏÏon 
Héréditaire & immuable pour l'affermlf- 
fcment de la tranquilité dans le Royau- 
me ; Sc que pour prévenir toutes contes- 
tations à l'avenir * on a jugé à propos 
d’étendre les Réfoludons prifes en 1 604. 
& enfuite en 1627* 1633, & 1634* en 
fivear de la Reine Chriftine & defes 
dcfecndaos , jufqu à ordonner que les 
femmes fuient habiles à fuccéder au dé- 
faut de ta ligne Mafculine. 

A ces caufes , Nous établirons & or- 
donnons I- Que la ligne mafculine aura 
toujours la préférence dans la fucceiïïcm 
à la Couronne * ik dans nos Royaumes 
héréditaires en la manière fui vante: Que 
le Prince ainé de la Famille Royale & 
Ses defcendans mâles fuccefïïvement > & 
auiïï longtems qu'il y aura un héritier mâle , 

fera 
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fera reçu & reconnu comme le feu] & lé- 


gitime Héritier , ainfi qu'il a été établi & 
ordonné en 1604, fuivant la difpoimon 


Testamentaire du Roi Guftave I. de glo- 
rieufe mémoire, IL Mais en cas que la 
ligne mafeuline vienne à manquer , & 
qu’il n'en refte aucun , le droit Hérédi- 
taire reviendra à la ligne féminine en ver* 
m du Jus dit ordre établi pour la fuecef- 
fion. IIL Dans le fus dit cas , •les Filles 
qui feront en vie feront admifes à la fuc- 
ccffion à la Couronne & préférées au def- 
cendafts femelles de notre Fils , & pre- 
mièrement lainée & fes, defeendaris mâ- 
les , & ainfï de fuite comme ci-defTus* 
II IL Mais s'il arrivoit qièaucune de nos 
Filles ne fut en vie, & qu'elles kiflafient 
néanmoins des Èiifans, en ce caste, les 
defeendans de nôtre Fils, en ligne fémi- 
nine, tant mâles que femelles feront pré- 
férés , & ainfi fucceïïïvement , en vertu 
& fuivant k teneur du Teftamcnr du Roi 
Guftave L Pourvu quon fe conforme à 
ce Réglement & qu'on n’y apporte aucun 
obftade, il y a lieu defpérer, avec le fc- 
cours de Dieu, qu'il n'y aura aucune in- 
certitude ni difficulté touchant la fuccef- 
fion à la Couronne. 



Af- 
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ARTICLE TROISIEME. 

LA FORME DU GOUVERNE- 
MENT DE SUEDE, 

Etablie par S * M* les Etats du 
Royaume le 2* May IJ2Q* ti •Stock* 
bôlm . * 

• - . . i. u: m : ' V* ’ ; J J ti i- T J 

TVToiis. Frédéric , parla grâce de Dieu 
- Roi de Suède, dçs Goths & des Van- 
dales * &e. &c- && Faifons fa voir qu ayant 
été reconnu & déclaré Roi du Royaume 
de Suède & des pays qui en dépendent 

Î >ar la Providence divine, par le Sénat & 
es Etats du Royaume , lesquels pouvoir 
& autorité Royales Nous ne voulons pas 
étendre plus qui! n'eft néceflaire pour 
t durer & augmenter la force & la prafpé* 
rite du Royaume, le bien & la fureté des 
fujets ; en conféquence Nous avons, 
apres une mûre délibération & confen- 
tement unanime, non feulement reçu Sc 
confirmé la forme de Gouvernement éta- 
blie, mais nous nous engageons à nous y 
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conformer comme & une loi generale & 
fondamentale, de la façon & maniéré 
quelle fe trouve ici écrite, & mot à mot 
comme il luit: 


Nous foufflgnés le Sénat du Royaume, 
les Etais , Comtes , Barons , Evêques , 
Chevaliers & Nobles, Ecclefiaftiques , Of- 
ficiers des Armées, Bourgeois, & Com- 
munes qui fournies ici aflemblés pour nous 
& nos frères abfens, Faifons lavoir que 
5. M: nôtre gracieufe Reine confideranc 
les grandes & fàcheufes guerres dont le 
Royaume eft affligé a confié de nôtre con- 
fememenr unanime le gouvernement de 
l'Etat à fon Augufte Epoux nôtre Roi a 
prefent régnant, fc refervant cependant 
de reprendre les rênes de l’Etat au cas 
que Sa Majeftê le Rot vienne à mourir 
avant S. M. la Reine: Et comme nous les 
Etats ici affemblés avons confenti unani- 
mement folemnellement à la propofi- 
tïon qui nous en a été faite par S. M. la 
Reine , le 24. du dernier mois de Mars, 
Nous avons reconnu & déclaré par un 
hommage volontaire , & une réfol ution 

unanime l’Augufte & très cher Epoux de 

B 4 S. M. 
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S, M. la Reine S* A* S- le Prince Frede- 
rick héréditaire de Hejfe * Prince de Hirfch- 
feldt 3 Comte de Catzcn-Ellenbogcn 3 de 
Dirtz 7 de Zugmhùn , Nidda 3 & Schaum- 
iourg &c. pour être Roi de Suède, des 
Goths & des Vandales &c. dont le Tout 

Î iuiffant veuille rendre le régné heureux > 
ong & pacifique ; De plus Sa dire Maje- 
fté nôtre gracieux Roi ayant toujours té- 
moigné une jufte averfion pour l'autorité 
abfoluëj ou ce qu'on appelle la Souveraine- 
té , & ayant toujours pris un foin diftin- 
güé de la fureté & de la profpérité de fes 
fidèles fujetSj témoignant en même rems 
qu il lui étoit agréable qu'on compolat & 
couchât par écrit une folide inftruttion 
*pour l'adminiflration de l’Erat 3 confor- 
mément à laquelle il puiffe être gouverné 
légitimement & avec ordre & prudence , 
enfortc que la pure Doctrine Evangélique 
fut maintenue * le Royaume relevé 3 la 
propre fatisfaftion de S. M. la profpérité 
& le bonheur de fes fujers procurés & affer- 
mis de plus en plus ; A ces eau fes Nous 
avons fournis à un nouvel examen la Forme 
de Gouvernement compofée s & unanime- 
ment receue dans nôtre Diére de l'année 
paffée* & après une mûre délibération con- 
fié 
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fultatînn &unanime réfolurion nous l'avons 
pcrfeftionnêe à certains égards & compote 
ici dans le Royaume le fuivanr Edit & 
Réglement touchant la meilleure manière 
de gouverner l'Etat ; lequel Edit non feu- 
lement S, M, a promis de recevoir, con- 
firmer & fu ivre, mais auquel Nous nous 
engageons auffi en nôtre nom, & en celui 
de nos frères abfens de nous conformer 
exactement & fcrupulcufement, en forte 
que s'il y avoir quelqu'un parmi nous qui 
fit ou tramât quelque choie, foit ouverte- 
ment , foit dandeftinement pour abolir 
ou changer cette Forme de Gouverne- 
ment j il doit-être regardé comme fenne- 
mi de la fureté publique , traité & puni 
comme un membre abandonné & rejette 
de la patrie , & comme un traître envers 
le Royaume. Cependant nous nous re- 
fer vous , au cas que cette loi eut befoin 
dans la fuite de quelque explication ou 
correction de le faire à la Dicte générale. 
Nôtre principal but a été de faire enforte 
que par nos fidèles foins , nôtre fincère 
affe&ion , nôtre zèle & nos réfolutions la 
Majefté du Roi reltât inviolable. Que le 
Sénat fût maintenu dans l'autorité qui lui 
appartient, & que les droits & libertés 
B y des 
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des Etats leur fuffetit confervées , afin que 
le commandement & fûfeéïffanCc fe corres- 
pondent fui vint un ordre certain & con- 
fiant 3 & que la zètcik les membres fuient 
unis pour ne former qu’un corps infé- 
parablCj ce que nous efperons avec Vaili- 
fiance de Dieu pouvoir arriver de h ma- 
nière & façon qui fuit: 


I* L'Unité dans la Religion & la 
pureté du Cuire font le premier & le pins 
fclidc fondement d'un gouvernement lé- 
gitimes pailîbleéfr durable. Orc’eftcequi, 
a nôtre grande farisfaftion & utilité , fe 
trouve établi dans notre chère patrie > 
au moyen de plu fieu r s édits , ordonnan- 
ces & réfolutions des Etats , comme auffi 
par h précieufe afïurancc que S* M. nous 
a donnée de confier ver la Religion dans 
une pureté inaltérable contre toute hcré- 
fie 3 janatifime, & opprefïîon : Ceft pour- 
quoi nous nous en tenons à cet égard i 
ce quia été en différens tems publié, or- 
donné & réfoîu la deffus j ainfi qu a ce 
qui en a été inféré en 1686* dans la LH 

Ecch - 
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Ecctefîâfiïque , en farte que le droit des 
Eglifcs doit être & demeurer confirmé 
fans préjudice des droits du Roi * de la 
Couronne & des communes de Suède* 

2 , Il appartient à la Majefté Royale 
d affermir, d'aimer 3 de protéger les Loix, la 
Juftïce & la vérité ; d’cmpêcher, de détrui- 
re & d'anéantir la violence & Finjuftice, 
afin que perforine ne foit expoféàperdrefa 
vie, ou ne foit lézé dans fon corps* 
ou dans fes biens* fon honneur, & (à 
moins qu'il n'ait été convaincu & jugé 
fuivanr la loi) de n enlever , ou biffer en- 
lever à perfonne quelque partie de fes 
biens, foit meubles foit immeubles, fans 
que b ‘loi l'ordonne, & qu'un jugement 
légal ne précédé; de défendre, de main- 
tenir en paix , & de délivrer celui qui 
veut vivre d une manière conforme à Tor- 
dre & a h loi; au contraire de châtier & 
punir ceux qui font inquiets, turbulent 
& violens. Il appartient auflï à S. M. de 
l'avis du Sénat de faire toute forte de per- 
quifirions & de recherches pour découvrir 
la vérité , de reprimer les émeutes & fes 
féditions, de donner des faufeonduits, de 
répondre & fatisfaire aux queftions qui 
peuvent être faites fur le vrai feus de la 

Loi j 
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Loi , de 1 expliquer, & dans les cas parti* 
entiers, fur kfquds on ne trouve point de 
Ioix> de preferire & d'ordonner de quelle 
façon on en ufera a l'avenir, comme cela 
eft énoncé au §. 4 , Si quelqu'un perd 
une caufe qui inréreffe Thonueur, le Roi 
peur les y rétablir, ainfi que ceux dont 
la naiflance a quelque tache s'ils méritent 
cette grâce , il peut foumertre àt:e qu’on 
nomme la Revifion Royale, & écouter les 
plaintes portées conrre les femences ren- 
dues par les Cours fupérieores de Juftjce, 
conformément aux ordonnances publiées 
à ce fujer; enforte que la Loi & le droit 
foient impartialement fuivis& maintenus; 
que k juilicc, ce fécond fondement de k 
profpérité , de la force, & du bon état 
d'un Royaume foit appuiée & fécondée, 
& qu’aucune manoeuvre illégitime ne pré- 
vaille fur la Loi. 

Les heritiers mâles en ligne droite 
defeendans de S. M. le Roi, (au cas qu'il 
plaife à Dieu qu'il en air de fou Augufte 
Epoufe S, M k Reine Utrifue Eléonore) fe- 
ront* les héritiers du Royaume en vertu 
de l’Acte de réunion nouvellement palfé , 
& cela de k même manière qu'il eft régie 
& expliqué dans k Réfolution de la Dieie 
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de 1650* Cependant aucun deux ne 
montera fur le thrône qu'il n'ait aupara- 
vant 21. ans accomplis j qu'il n air donné 
fon Affkrance dans lafiemblée des Etats, 
quil ne fe foir fait couronner & n'ait 
prêté les fermeras que la Loi de Suède 
preferir. Jufques 4 -ceque cc rems arrive, 
les Etats ont le pouvoir de nommer, avec 
le gracieux confentement de S, M. des 
perfonnes de mérite qui .feront pourvues 
d'inftruÛions néceffaîrcs & établies pour 
étever convenablement les Enfans du Roi 
dans nôtre pure DoÜrine Evangélique 
Luthérienne, dans toutes les vertus, les 
mœurs & les connoiffances <|ui font dig- 
nes des Rots , & propres a devenir le 
fondement d'un Gouvernement réglé, 


fage & prudent. Ainfi les perfonnes au 
foin fidèle & prudent defqudles on con- 


fiera cette haute & importante Commiflïon 
en feront refponfables envers les Etats 
du Royaume & devront être févèrement 
punies, fi par leur négligence, & leur 
inattention quelqu'un des devoirs attachés 
à leur emploi n'a point été rempli comme 
il doit l'être. Du relie c cil un droit des 




Etats du Royaume que de faire à l'égard 
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de ces perfonnes les changemens qui fe- 
ront trouves néceffaircs. 

4, Aucune Loi nouvel le ne fe fera ni 
n’obligera les Etats contre leur agréemenr y 
confenrement , & acceptation : Aucune 
ancienne loi qu'ils auront admife de leur 
bon gré ne fera changée 3 altérée y ou 
abrogée. 

Mais fi S, M. devoir dans l'intervalle 
des Diètes faire^de favis du Sénat, quel- 
ques Ordonnances * Edits j ouRégleinens, 
& cek pour quelque avantage indifpenfable 
deTEtar, alors i la prochaine Diète cesRc- 
gkmens doivent être aufïî-rôt examinés 3 & 
adoptés fuivant 1 ordre & les formes ufi- 
tées j au cas qu'il y en ait a qui I on doive 
donner force & effet de Loi générale 
& confiante* 

5. Il appartient à S. M. de maintenir 
fon Royaume en paix , de le iecourir, 
principalement contre route force ctran-* 
gère & toute violence & attaque en- 
nemie \ mais il ne doit pas pour 
cela s contre la loi , contre fon ferment 
Royal & fes affurances exiger de les fu- 
jets des impôts, fubfides pour la guerre, 
taxes, péages 3 levées de foldats & autres 
charges 9 fans la participation & le libre 



\ 
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cènfcniement des Etais au delà de ce que 
l'Article fuivant îui accorde ; il ne doit 
pas non plus les étendre, ni les prolon- 
ger plus qu'il neft permis de h faire 
conformément au contenu clair & pofitif 
de la conceffion qui lui en a été faite* 
Nous de nôtre côte > nous devons, comme 
il convient à des fujets fidèles & bien 
intentionnés j aider & ioutenir le Roi de 
tout ce que nous avons de facultés & de 
forces , ik ne pas épargner nos faibles 
moyens , mais les employer volontaire- 
ment & de bon cœur pour la défenfe du 
Royaume * pour réfiffer à l’ ennemi > & 
obtenir une paix honorable. 

6. S. M. ne doit pas non plus , fins 
une délibération & un confentement an re- 
cèdent des Etats dit Royaume commencer 
la guerre & attaquer à main armée fes 
voifins qui font en paix. Mais fi quelques 
fédirieux dans le pays , ou quelque ennemi 
du dehors vient armé & de force ouverte 
troubler la tranquiliré du Royaume & en 
attaquer les frontières; un deflein fi mau- 
vais doit être iur le champ prévenu, avec 
l’avis du Sénat, & fans attendre faffemblée 
& la deliberation des Etats 3 le Royaume 

doit 
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doit être défendu , pacifié & délivré; & 
les impôts néceflaires & inévitables dans 
un pareil cas établis & continués jufqu'4 
ce que les Etats du Royaume puilfcnt 
saffembler. 

7, Comme les Négociations touchant 
la paix j ks trêves, ou Ses alliances ne 
peuvent que rarement fouffrir le moindre 
délai» & que les Etats ne fc trouvent pas 
toujours affemblés lorfque de pareilles 
conjonfturcs l'exigent ni ne peuvent l'être 
affez promptement ; S, M, dans des cas 
de cette importance délibère avec !e Sé- 
nat , prend avec lui les mefures les plus 
utiles , & les plus convenables pour le 
bien du Royaume & h*s fait exécuter fans 
retardement. Cependant il nous en fera 
donné connoifTance dans la fuite à la plus 
prochaine Diete: Mais lorfque la Diete 
fe trouve afluellement üfTembiée on n en- 
treprend ni ne conclud rien en pareille 
matière à Tinfçu & fans le contentement 
des Etats* 

g. Les Etats du Royaume doivent avec 
une fidèle affection maintenir dans toute 
leur étendue tous ks droits & toute l'au- 
torité que la loi de Suède Sè cette Forme 
de Gouvernemenr alignent au Roi, fans 

ks 




k$ reftreindre aucunement, mais au contrai- 
re garantir, défendre, & affûter avec le 
plus grand zèle tout ce qui appartient de 
la manière qu'on vient de dire à la Ma je- 
lté, & a Ikutoriré Royale* 

9* Quoique ce fait un droit propre & 
une prérogative légitime de la Couronne 
que de faire battre monnoye , cependant 
lorfqu’il fera queftton de faire quelque 
.augmentation ou diminution dans la va- 
leur inrrinféque des monnoycs , ies Etat s 
fe refervent qu'un tel changement ne 
puiffe le faire fans leur participation, êc 
contentement. 

10. Les Rois ne doivent pas fortir de 
leur Royaume, ni en paffer les frontières 
fans le confemement & l'agrément des 
Etats. 

n. Le Royaume étant vafte , & ks 
affaires nombrcufes & trop importantes, 
po orque les Rois puiffent feu b les ad* 
miniftrer, il leur faut un confeil ou Sénat, 
des Officiers, & des Gouverneurs pour 
les affiftcr* 

12- Après la Majefté Royale la plus 
grande dignité a été de tout teins , & 
doit continuer à être à l'avenir (fans 
qu aucun emploi plus élevé intervienne) 

C celle 
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celle de Sénateur du Royaume; les Etats 
nommeront pour k remplir des fujets 
Suédois de naiifancc j dévoués tout entiers 
au Royaume j & ils les présenteront très 
humblement au Roi afin quil les choififle, 
les retienne j & les revête de leur charge 3 
ce qui doit fe faire de k manière fut van- 
te : Les Chevaliers & Nobles font une 
députation de vingt-quatre perfonnes, 1e 
Clergé de douze/ & Tordre des Bourgeois 
pareillement de douze chacun de fon or- 
dre , lesquels fe réunifient > & après 

avoir prêté ferment de garder le fecrer, 
délibèrent , confultent 3 & fe réury fient 
pour choifir un nombre de perfonnes ca- 
pables & qui ayent bien mérité de k pa- 
trie; lequel nombre fera tel qu’on püific 
nommer & préfenter pour chaque place 
vacante trois perfonnes quon aura recon- 
nu dignes & capables de remplir un fi 
haut emploi Les membres de cette dé- 
putation j dans laquelle on n admettra point 
ceux qui peuvent eux-mèmes erre dus* 
propoferont en fuite chacun a Tordre qui 
le commet les perfonnes quils auront 
nommées pour recevoir leur approbation 
& confirmation, & erre après un conten- 
tement unanime* très h umblemenrpr den- 
tées 
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tccs a S. M. qui par ion gracieux ■agjé-* 
ment ks choifit & leur donne place dans 
le Sénat ; S* M. y fiegeant die même, 
mais fans y demander pour cela les fuffra- 
ges des Sénateur s. Si dans l'intervalle 

des Diètes quelque place de Sénateur vient 
à vaquer, elle ne doit être remplie qua. 
la Diète fuivante. Toutes les affaires qui 
dépendent de cette place devenue vacante, 
pourront en attendant être expédiées com- 
me cela fe trouve plus bas expliqué dans 
le 37. paragraphe. Le Sénat du Royau- 
me, outre les Gouverneurs Généraux des 
provinces extérieures qui doivent en erre 
auffi membres, fera compofé à 1 avenir de 
feize perjqnnes feulement, parmi lefquellcs 
on comprend lePréfident de la Chancel- 
lerie, & le Grand Maréchal. Ajnfi on 
lai lier a diminuer le nombre des Sénateurs 
(par leur décès) jufquau nombre fusüit. 
Cependant les charges d^s Cours de Ju- 
fiiee & des Collèges, ainfi que celle de 
grand Gouverneur , feront remplies par 
des pertbnnes capables & ex pçrim entées, 
choifies hors du Sénat. 11 ne doit pas y 
avoir non plus dans le Sénat plus de deux 
perfonnes d'une meme famille, .fou quel- 
les fuient parentes par le fang, ou feule- 
C 2 ment 
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msn t par alliance, quand même chacune 
auroit une place lé parée dans la maifon 
des Nobles. Il ne peut pas non plus y 
avoir plus de deux frères dans le Sénat. 

13. Le Roi gouvernera fou Royaume 
avec % & non fans , bien moins encore 
contre l'avis du Sénat. Et comme la Loi 
fondamentale de Suède ne peut , ni ne 
doit être entendue autrement dans ce 
point, tout ce qui peut avoir été déclaré 
ordonné, & approuvé de contraire, où 
que ce fyit , eft entièrement abrogé , 
changé, & reûifié par k préfente décla- 
ration* 

14. La charge de Sénateur confiftc 
principalement, après k fidélités laquel- 
le ils iont obligés envers le Roi & le Roy- 
aume , en ce qu eux & le Roi foient at- 
tentifs (& cela fans en être requis) aux 
droits du Royaume, foi vaut leurs lumiè- 
res & leur confidence: Elle confifte enco- 
re à confeilter ce qui eft le plus avanta- 
geux aux Magiftrats & à l’Eta t , à pourvoir 
à ce que k Loi fondamentale de Suède, 
1 a forme du Gouvernement , les Confti- 
tutions , Réglemcns , les Privilèges & droits 
légitimes de tous & un chacun foient 
maintenus , & obfervés comme il faut , à 

affer- 
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affermir les fujers dans la fidelité & dans 
l obéïflance , à prendre foin de f autorité 
& de la dignité* du Rot & du Royaume, 
du droit & de la profpérité de l'Etat, à 
né point lai fier l'intérêt publie de côté 
par égard pour des amis , des parens, 
par haine, par envie, ou par intérêt; à 
tenir caché tout ce qui ne doit point être 
'découvert, & (comme s’exprime la réfo- 
Jurion de la Diére de 1602.) a fére es 
qu exige leur emploi , mais non à regner* Les 
Sénateurs doivent aufiï prévoir, empê- 
cher, & détourner toute enrreprife, par 
laquelle les Etats pourraient être affujer* 
ris, leurs libertés rcfîreintes, & la Mo- 
narchie abfolue de nouveau introduite. 
Ainfî celui, quel qu'il puifTeêtre, grand 
ou périt, Ecclefiaftique ou Laïque, qui 
perdant de vue les engagerpens de fon fer- 
ment, & le bonheur de fa patrie, intri- 
guera , & machinera pour nous (bumetree 
de nouveau à ce gouvernement abfolu, 
fera condamné à la perte de fes biens, de 
Ion honneur, & de fa vie. Du refte les 
Sénateurs font refponfables aux Etats, & 
leur doivent rendre compte, chacun pour 
foi de leur conduite, & dans toutes les 
affaires où ils auront donné leurs avis , & 
C 3 leurs 
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leurs voix j quand les Etats l'exigent d'eux. 
Cependant on ne doit pas leur imputer 
les mauvais luccès qui peuvent arriver 
en fuite de leur fuffrage j quand leur opi- 
nion j leur penfée, & leur jugement au^ 
ront été fondés fur des raiions valables; 
fur tout fi f exécution des bonnes entre- 
prifes n'a pas été amenée à sa fin qu'on 
avoir en vue, par la faute de ceux à qui 
on aura remis & ordonné d exécution de 
l'affaire, 

15, Tous les Sénateurs du Royaume 
qui fe trouvent préfens , & qui peuvent 
& doivent s 1 affembler , ne fe difpenferont 
pas lorfqa on traite des affaires de l'Etat 
S'affilier aux deliberations. Ils doivent 
au moins être alors au nombre de 7 , s'il 
ne peut y en avoir d'avantage , & ne point 
laitier trainer. |£s affaires importantes en 
longueur > fous peine de répondre de leur 
abfence illégitime; enforte que fans aucun 
délai, o million & négligence, tout ce qui 
peut être avantageux au fervice du Roi & 
de l'Etat (deux chofes qu'on ne doit ja- 
mais léparer) luit examiné & réfol u dans 
fon rems, dîme manière fage & régulière, 
ee qu'on nomme Rtvjtm dt Jujkuc, Lorf- 
que dans le Sénat ou dans ce qu'on nom- 
me. 
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me Remfîon de Juftke , les affaires s'expé- 
dient avec 1 avis du Sénat , (ce qui eff 
toujours entendu /e faire en recueillant 
Jes voix) & que les voix fe trouvent en 
égalité des deux côtés, celui-là 1 emporte 
l qui S. M. donne ion gracieux fuffrage, 
L'aceeflion de 5. M, produit ie même effet 
dans les affaires de ce genre , lorfquc les 
voix font fi partagées qu il y a deux Séna- 
teurs déplus d'un côté que dd Taurre; 
Mais s'il y a une plus grande inégalité 
dans les fuffrag.es , alors S- M* embraffe 
toujours le parti que le plus grand nom- 
bre des Sénateurs a déclaré le plus avan- 
tageux , comme étant ielon toute appa- 
rence le plus fur & le meilleur; & cek 
avec d'autant plus de raifon, que lorfqu H 
refaite quelque pernicieux effet d une telle 
réfblution, ceux des Sénateurs qui en au- 
ront été caufe par leurs mauvais confeils, 
en feront rclponlablcs devant les Etats. 

, 1 6 . Si le Roi eft en voyage ou s'il cft 

malade, enferre qu'il ne puiiîe être charge 
du poids des affaires de l'Etat; alors , non 
feulement le Sénat prend le gouverne- 
ment en main , mais il doit encore ligner 
les expéditions qui ne fooffreot aucun de- 
lai, Içfqudks auront k même valeur que 
» e*=.i.'a C ^ ji 
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fi elles avoient été lignées par le Roi 
lui même. Ils doivent aufiî obferver li 
pluralité des voix dans toutes les affaire* 
qui Surviendront , mais dans les cas où 
les voix le trouvent en nombre égal des 
deux côtés, l’cpinion de celui qui eft le 
plus ancien du Sénat prévaut. Et fi le 
Trône venait par raifon de décès à vaquer, 
fans qu’il fe trouvât de Prince héréditaire, 
(ce que Dieu veuille détourner de ce Roy- 
aume) alors le Gouvernement eft confié 
aux fidèles foins du Sénat, jufqu a ce qu* 
les Etats puiffent s’aflèmbler , & délibérer 
fur l’Eleûion d’un Roi , & fur ce qui in? 

■ téreffe le bien & la fureté du Royaume , 
de la manière que cela eft déduit & or- 
donné plus au long , avec divers autres 
points , dans nôtre aile de Réunion. 

17. Et pour que le grand nombre des 
importantes affaires d’Erat qui furviennent 
au Roi , puiffent être dirigées & expédiées 
avec d’autant plus d’attivité & d’ordre, 
elles doivent être tellement partagées entre 
les Sénateurs, qu’une moitié foit toujours 
occupée de ce qui concerne la Juftice & 
les affaires étrangères , fans fe charger 
d’un plus grand nombre d’objets que cela 
n eft porte dans le §. iÿ. Mais fi par la 

maladie 



maladie de quelques membres , le nombre 
de Tune ou de l'autre divifion du Sénat, 
» 'était pas affez fort pour que 7, Sénateurs 
pulfent erre a Hem blés & réunis pour l'ex- 
pédition des affaires ; alors il doir être 
Fortifié au moyen de l'autre divifion, & 
le travail doit ceiTer dans celle où le Roi 
lui même neft pas préfent, & dans laqueL 
]e les çholes les moins importantes fc rr ai- 
re nr. Dans la rtvifim dejujlice on ne doit 
admettre ni expédier les affaires qui n’en 
dépendent pas proprement, fuivant la te- 
neur de l'ordonnance fur la revifim de Ju~ 
jïtee qui a déjà été faite: 'On n'y traitera 
non plus que celles qu'on ne peur expé* 
dîer dans aucun autre lieu, jufqu'à ce que 
l'ordonnance de revifion foit de nouveau 
examinée & améliorée en certains points. 

îg* Les Sénateurs qui font a&uellement 
Préfidens à vie des Collèges, (à leur dé- 
cès lemoloi de Préfident fera donné de U 
façon que l'exprime le 12*) doivent 
journellement fe trouver chaciMi dans fon 
College ? pour y expédier avec foin les af- 
faires qui exigent de la promptitude. Le 
Grand Gouverneur continuera auifi d'être 
chargé de l'exécution des ordres , & 
expédier les affaires , principalement ce 
C 5 qui 
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qui regarde le gouvernement & la police 
de la yille de Stockholm: Mais ou ne doit 
pas comprendre dans ceci le Préfident du 
College de la Chancellerie ., qui doit au 
contraire erre journellement préfenr au 
Sénat j où Ion rraite les affaires loir étran- 
gères j foit autres également importan- 
tes. 

19, Les autres Sénateurs qui n'ont pas 
féance dans la Ycvifion de Ju/tice , ou dans 
les Colleges j doivent. allaiter tous les jours 
au Sénat , travailler aux /affaires propo- 
fées par -les Secrétaires d'Etat, de Guerre, 
ou des affaires étrangères, & çela du gra- 
cieux agrément de S. M, conformément 
au j§. 15. & ne s en abfenter que pour 
quelque empêchement légitime ; mais 
quand il fe préienrera quelque cas digne 
de l'examen de chacun, & qui regardera 
le bien uu Royaume comme par exem- 
ple , le maintien dés places fortes , la 
conclut on de la paix, d'une trêve , ou 
dune alliance, les préparatifs pour une 
armée, des regimens , une flotte , une 
E (cadre > la nomination aux principaux 
Emploie, le choix des Députés & Mini- 
ères , le foin d'ordonner des dépenfes 
grandes & confidérabks , & qui ne font 
l 3 pas 
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pas Aimprifes dans h note de depenfe 
des Etats ? & autres chofes de cene natu- 
re ; alors S, M. convoquera tous les Sé- 
nateurs qui font préfens, pour délibérer 
ik réfoudre ces affaires importâmes. 

20, Ex coin me les affaires font li nom- 
breufes , quelles peuvent difficilement erre 
expédiées dans le Sénat avec la diligence 
néceffaire , celles qu'on va fpécifier feront 
fres humblement propofées & rcmiies à 
S, M, en particulier, pour quelle les expé- 
die dans des heures convenables , & au 
tems qu elle marquera pour cela. Telles 
font i. Les cas particuliers qui concer- 
nent des per formes privées , & ne font 
pas compris dans les affaires qui exigent 
un foin public , ni dans le département 
de la Juffice. 2. Les affaires particuliè- 
res & de conféqucnce, fur lefqucHes les 
Collèges ou autres à qui il appartient, 
envoyeur leurs nefpeftueufes obfervaiions. 
Mais s'il arrive que S.M, fondât» l'inten- 
tion de s'écarter du fen riment des Collè- 
ges, alors f affaire doit être traitée & ex- 
pédiée dé la vis du Sénat, 3. Toutes les 
commiflioos & charges qull eft queffion 
de' donner, pour lefquelles les Colleges 3 , 
ëc autres à qui il appartient préfentent 
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des fujets , auquel cas ils deviennent res- 
ponfables s ils nobfervent pas dans cette 
préfentation ce qui eft preferir &; contenu 
dans le 40. §. 4. Les emplois dans Je 

fervïce militaire qui font à remplir en 
conféquence de la préfentation des Colo- 
nc ^ à .qui ce droit appartient, dont il eft 
suffi fait mention dans le §. 40. j. Les 
Pafteurs a ordonner conformément au §. 
fusdit. 6, Pareillement les Magiftr3ts, 
& les charges des Officiers civils des Pro- 
vinces que S. M. revêt de fes pleins pou- 
voirs , après que la préfentation en a été 
faite au préalable par ceux à qui il appar- 
tient. Et foît pour apporter en ce point 
quelque adouciffèment aux peines & em- 
barras de S. M. foit pour quelle puifle 
avoir de plus fûres inlirutlions , il doit 
y avoir deux Sénateurs , choilts par ordre 
tour à tour , parmi tous les Sénateurs 
(le Préfidenr de la Chancellerie excepté) 
pour cire auprès de S. M. dans le tems 
où elle aura fouhaité qu’on lui propofe 
les cas ci-dedus fpécifîés, dequoi il fera 
toujours tenu exactement regiffre ; mais 
toutes les autres charges de quelque na- 
ture qu’elles puiffent être (celles qui re- 
gardent la maiibn & les offices de la Cour 
* de 
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de S. M. exceptés) font conférées par S. 
M. de l’avis du Sénat. 

21 . Lorfque le Roi fe trouve en voya- 
ge , ou abfent à la guerre , deux Sénateurs 
futvent pareillement S. M. tour à tour, 
pour être à fa’ dtfpofition dans le cas où 
fl lui plairait traiter des affaires fpécifiées 
dans le §. précédent , comrfte aufïî dans 
tous ceux où leur avis eft necelfaire. Mais 
le Préfident de la Chancellerie & ceux qui 
■font préientement Prçfidens dans les 
Cours de Juftiee & dans les Collèges, 
aulïî bien que le grand Gouverneur , ne 
fuivent pas S. ïfcl. en voyage , pour les rai- 
fons qui ont déjà été alléguées. 

22. Afin que les affaires foienc traitées 
& pouflées avec un loin de une activité 
continuelles, il y a certains collèges établis , 
qui comme les bras du corps humain 
s’étendent & embraifent tout ce qui fe 
doit faire & ordonner dans le Royaume. 
Ils ont droit & pouvoir chacun dans fon 
département , au nom du Roi & en vertu 
de la commitfion qui leur eft confiée , de 
commander à ceux qui relèvent d’eux , de 
fommer ceux qui lont fous leurs foins & 
obcilfance , de remplir leur devoir , de 
leur demander compte de leur admini- 
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Jftrttion'j & de donner eux-mêmes au Roi 
toutes les inftruÛioiis néceflaires, & que S. 
M. peut fouhaiter touchant les affaires de 
leur département. 

25. Dans chaque Cour de Juftice , (ou 
Farlemlnr) (a) au deiïus de laquelle le Roi 
n a point de Fribunal fupéneur 3 il y a 
un Prcfident qui par fou lavoir & fou 
expérience dans les loix s’eft rendu ca- 
pal)le des fonctions de Juge. Il a pour 
a (Te fleur s un Vice Président , &. les ailes- 
feurs ordinaires, parmi lefqucls dans la 
Cour de Juilice de Suède les quatre plus 
anciens, fans aucune augmentation d'ap- 
pointement, & fans exemption des fonc- 
tions ordinaires , jouiffent du titre & des 
honneurs de Conieillers de h Cour dejn- 
IHce, (du Parlement) mais dans les autres 
Cours de Juflice , (Parlcmcns) il y a feu- 
itmeot deux Confeillers dans chaque Par- 
lement* 

00 Il y a quatre grandes Cours de Juftke 
ou Parïemens dons le Royaume. 1. à 
Stockholm pour la Suède propre* 2. à 
Jotikoping pour la Go due, 3, à Aho 

pour la grande Principauté de Finlande; 
4. à Wtsmar dans le cercle de Bafle-Saxé 
pour les Provinces dWkimgiie foumt- 
fes 1 la Dominati on Suédoise. 
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lemenr. Ces Tribunaux fuprêmes doi- 
vent chacun dans ion rellort , apporter 
une foigneufe attention à ce que la Ju- 
iiiee foit exactement rendue , comme de- 
vant en répondre , fuivanr les loîx de ^ 

Suède écrites, les Edits & ordonnances, 
lefquclles fans violation & fuivanr le vrai 
fensdes mots, doivent être obfcrvées & 
fuivies dans les jugemens , enforte que 
les dites cours de Juitice, fans acception 
deperfonnes, fans intérêt, & autres mau- 
v ailes vues fa fient droit à chacun -, & puil- 
fent rendre compte de leur geltiqn devant 
Dieu , dont ils rempli lient les fonctions , 
devant le Roi , le Sénat & les Etats, afin 
que l’injuftice n'afflige pas ce Royaume 
& cet Etat. 

Aucun Chevalier & Gentilhomme ne 
doit pas non plus être juge, pour des cho- 
ies qui touchent à la vie ou a 1 honneur ( 
par un autre Tribunal que par les dûtes 
Cours de Juitice ou Partemens , comme 
les privilèges , & la loi touchant la, pro- 
cédure de 1615. le règlent & l’ordonnent 
pofitivemenr. Cependant les informa- 
tions néccfiaires le prendront in loto 3 c\. 
l’on ne portera devant les P arlemrns au- 
cune 
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cune autre affaire criminelle que celles qui 
regardent la vie & l’honneur. Les Cours 
ou Parlemens doivent suffi avoir une foig- 
neufe inipetïion fur les juges inférieurs 
des villes & de la campagne , suffi bien 
que tur les perfonnes chargées des exécu- 
tions , & quand par imprudence , par 
négligence, malice, ou avidité ils tom- 
bent dans quelque faute , il faut fuivant 
L nature de chaque cas leur adreffer des 
réprimandes , les juger ou les punir. 
Mais il quelqu’un eft convaincu d’avoir 
fait une injuftice de deflein prémédité , 
par haine , par faveur , ou pour s’attirer 
des_ préfens contre les fentimens de f a 
confcience , & d avoir nui à fon prochain 
dans fon corps , fon honneur , & les 
biens , un. tel homme ne doit pas rache- 
ter fa méchanceté par de fîmples amen- 
des ou par la perte de fon emploi, mais 
par celle de fa vie & de fon honneur fui- 
vant l’exigence du cas. On ne doit pas 
non plus taire & diffimuler de pareilles 
violations , ni les laifler impunies par in- 
dulgence , par complaifancc , & par une 
pitié hors de iaifon , de peur que par-là 
d’autres ne foient engagés à abufer a leur 
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grc de leur droit de juger , voyant qu’un 
jufte châtiment , & que la peine méritée 
ne- marchent pas toujours à- la fuite des 
fautes j des crimes, & de là méchanceté. 
D’un autre côté ceux qui par mauvatfe 
volonté , par imprudence & par haine 
attaquent foir de paroles , loir par des 
écrits injurieux, deshonorans, ou offenfans 
les juges & ceux qui font chargés de l'exé- 
cution des fentences dans l’exercice de 
leur emploi > fans pouvoir prouver ce 
qu'ils ont accufé & avancé > doivent être 
fur le champ féverement punis , fuivànt 
la nature de chaque cas , afin que les hom- 
mes turbdlcns, médians, & pervers, pren- 
nent de là un avertifïement , & une fra- 
yeur falutaire. Perfonne, qui qu’il puifle 
être, ne doir relier long-tems aux arrêts, 
mais être auffï-tôt entendu & jugé. Et 
afin que la nêceflïté & la pauvreté ne 
donnent point lieu à de pernicieux effets, 
& ne deviennent pas un prétexte & une 
exeufe pour abufer de fon emploi , on 
confier ver a dans leur entier & fans y tou* 
cher en aucune façon, les appointemens 
& penfions que les communes accordent 
à leurs juges Provinciaux & territoriaux, 
D auffi 
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bien que l’argent des amendes & celui qui 
leur eft payé pour les défrayer, lorfqu'ils 
fc rendent aux Seflïons, afin de remployer 
à leur vraie deflination 3 & au payement 
des juges fui vaut leur état* conformément 
a r&fîurance donnée par le Roi Guftave 
Adolphe de glorîeule mémoire , Tan 1611» 
Les Officiers & Fifcaux du Roi nq doivent 
pas non plus offenfer per fou ne en exer- 
çant leurs emplois, ni chercher leur propre 
intérêt d'une * manière mai féante : Et 
lorfquils auront aiiifi abufé de leur auto- 
rité dans des vûcs particulières , en op- 
primant les inno cens , ou en cherchant 
leur propre intérêt , ils feront cités en 
ijuftice pour en répondre fuivant la Loi, 
iurquoi le Chancelier de JulHce doit veil- 
ler foigneufement, Le même Magilirat 
doit auffi avoir infpeÉlion fur lobferva- 
tïon des loix & des ordonnances , & à 
1 affemhlée de la [Diète il doit donner là 
deffus aux Etats d amples inftrufUons : 
De plus s'il s eft paffé quelque choie qui 
foit contraire à la forme du Gouverne- 
ment, &*qui irait pas été redrefle conve- 
nablement, il doit en parler publique- 
ment. 

24. 


U 
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24. Après les Cours de JnfUce ou Par- 
lemens , fuit te College de Guerre , dans 
lequel il y & un Préfixent & un Grand 
Maître de Parti) lcr je, un Général Quar- 
tier-Maitre, qui ell obligé, fans que pour 
cela on charge d'avantage l'Etat des dé- 
penfes, d*affifter à ce Collège: Déplus 
quatre Confeillers de Guerre en tems de 
guerre , & feulement deux en tems de 
paix qui doivent être exercés dans Part 
du calcul. Ce Collège a Pceü & prend 
loin -de Parmée de Terre, de Partilferie 
qu'on emploie foit en campagne, & dans 
les places fortes de PErat , des fortifica- 
tions, des Canons, des fabriques de Ca- 
nons > des Armes & Epées ; des munitions 
de guerre, & de tour ce qui eft compris 
fous ce nom ; de Pétât des for ter eues > 
furtout de celles qui font près des fron- 
tières, des Forts & autres lieux de dé- 
feife, des enrollemsns , recrues, & re- 
vues, de Phabillement des régim-ens &c+ 
conformément à Pinfiruétion & réglement 
qui feront dreffés la-deflus dans la préfen- 
te Diète* Quoique les livres de la milice 
f oient tenus dans le Collège de guerre, 
cependant ils appartiendront à PaVenir 
D 2 comme- 
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comme-ci devant, au Comptoir general 
des comptes de la milice 3 fous l’übéïfiaiïeG 

6 nnfpeclion de k chambre des finan- 
ces^ 

25: Toute r armée foit de terre, foit 
de mer , avec fes Officiers majors > & fub- 
alternes, doit prêter hommage & ferment 
de fidélité au Roi* au Royaume, & aux 
Etats fuivant le formulaire dreiE. L’ar- 
mée foit Cavalerie, foit Infanterie, ainfi 
que les matelots enckffés, font toujours 
maintenus dans les mêmes diftributionsi 
& dans les contrats paffés avec les com- 
munes , & avec les villes , Jefquels doi- 
vent erre exactement fuivis & obfervés, 
jufqua ce que 1 e Roi& 1 ^ Etats trouvent 
lïéceirairc d’y faire quelque changement: 
Alors on aura foin de refiificr toutes les 
inégalités & la çonfufion qui pourront 
s’y trouver. 

26 . Nul Colonel ou autre Officier ma- 
jor de l’armée, ne doit, fans un ordre du 
Roi à lui donné de l’avis du Sénat, faire 
marcher & entrer en campagne, des Sol- 
dats, à qui il a été permis de refter dans 
leurs quartiers, à moins que ce ne luit 
pour les revues des régimens, & autres 
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tonvocations de ce genre, ou à caufe dfe 
quelque irruption imprévue des ennemis 
du Royaume, ce qui doit être alors auffi- 
rôt annoncé au Roi* Et fi quelqu'un fait 
une pareille choie -de fa propre autorité 
& ians ordre , il mérite de perdre fon 
emploi, & de plus la vie, l'honneur Sc 
les biens, sll la fait pour troubler le Ké- 
yaume , & favorifer des trames pernicieu- 
ïes , auquel cas nul Officier, ou Soldat 
n’eft tenu à robdïfiance envers fon fupé- 
rieur, lorfqtfü lui donne un ordre fi ia- 
fenfé* 

■ r. ,'■* <* * 

2J. Le troificine Collège du Royaume eft 

celui de 1 Amirauté , où il y a unPrefidcnt 
ayant püur Affeflcurs, tous les Amiraux & 
Commandeurs qui fe trouvent préfens. 
Mais comme ce Collège tient fes féances 
à C arlscftnt (a) il doit le trouver au moins 
un membre du Sénat, pour délibérer au- 
près de S. M. lequel ait férvï fur mer, & 
Toit expérimenté dans la marine , afin de 
D 3 don- 

(a) Ville -de la Province de Blckînge , fur 
la côte de la mer Baltique, Depuis fc 
régné de Charles XL c’eft dans fou 
port que Te tient orüuaifèueiit iaffiotte 
- Suédoife 
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donner des inftr actions néceffaîres & fùrcs. 
Ce Collège prend un foin attentif des for- 
ces maritimes du Royaume , des va idéaux 
de guerre & des Hottes, des Galères, 
Frégates , bâtimens de tranfport , galiotes, 
prêmes , chantiers, pilotage, & de tout 
emploi &fon£Kon y comprifes. Pareille- 
ment il aura infpeftion lur tous les mari- 
niers & leur entretien, il aura foin que 
les vaiffeaux foient pourvus de leurs agrès, 
de canons d’amunirions , & de ce qui eft 
de plus requis , & appartient au foin par- 
ticulier de ce collège , mais qui ne fauroit 
être ici fpécifié aiïez exactement. Le 
Comptoir des Finances de l’Amirauté, con- 
tinue fur le même pied qu'il a été établi 
en 1692- & il a fous fon foin & garde les 
deniers de l’Amirautc , foit ceux à perce- 
voir, foit ceux à diftnbuer, à changer, 
& à compter , & tout ce qui regarde par- 
ticuliérement & proprement l’œconomie 
& les finances de la Marine , & il rend 
compte & raîfon des dits deniers, par de- 
vant la chambre des Finances. . 

28- Le Collège qui fuit l’Amirauté cil 
la Chancellerie du Royaume , à laquelle 
préfide toujours un des Sénateurs , qui a 
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pour Afleffeurs un Sénateur, un Chance- 
lier de la Cour , trois Secrétaires d'Etat, 
& quatre Confeillers de Chancellerie. 
Ccft tians cc College quon drefle &. ex- 
pédie tous les Edits * ordonnances & Re- 
çus qui concernent k Royaume en géné- 
ral , & les privilèges particuliers de cen- 
taines villes ou perfonnes, leurs patentes, 
lettres , tnandemens , & ordres, À ce 
College appartiennent encore les Mémoi- 
res, ÆfDocumens des Diètes & affemblées, 
les alliances avec les puiffances étrangè- 
res, les Traités de paix avec les ennemis, 
le foin de faire la préfentation des Envo- 
yés j & de leur donner leurs inftrufkions, 
& de donner audience aux Miniftres Etran- 
gers : De lui dépendent auffl les Réfolu- 
tions prifes par le Roi de l’avis du Sénat, 
les régitres qui doivent en erre tenus, & 
tout ce qui eft expédié au nom & avec la 
fignaturc de S, M. Ce Collège doit 
avoir de plus tout le foin nécdîaire des 
Pattes, dans toute Y 'étendue du Royaume 
& des Provinces qui en dépendent * en 
forte qu'elles fuient maintenues en bon 
ordre, fous Pinfpcâion du Grand Maître 
eonftitué dans cette vue. Les* affaires 
D 4 doi- 
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doivent être partagées entre les Secrétait 
jres d'Etat , de façon qüe l’un ait toutes 
les affaires étrangères , l'autre celles de la 
guçrre 3 & le troifïéme le refte des affaires 
de l'intérieur du Royaume, Les Secré- 
taires d'Etat doivent en conféquence ob- 
farver foigneufoment , que les expéditions 
le faffent conformément aux réfolutions 
& fuivant la teneur des régirres , avec 
promptitude, fans erreur, niconfolion, 
& ians négliger quoique ce fok, & dans 
quelque vûe que ce poiffe être. Et fi 
quelqu'un d entr’eux trairoit & expédioit 
foui avec le Roi, ce qui doit être fait de 
lavis du Sénat, il fera démis de ion em- 
ploi , & fuivant la nature du délit, puni 
comme i\ convient, après les enquêtes, 
& la fentence néceffaire* Et U ne pourra 
point alléguer comme une exeufo légitime 
que la chofe lui a été ordonnée, puifque 
la volonté du Roi neft jamais qu'il fe faffe 
quelque chofe contre la teneur des prcci- 
eufes aflurances qu'il a données , & con- 
tre la Forme du Gouvernement* 

29, Comme les avantages & le bonheur 
des Etats, font en grande partie fondés 
fur k foin que Ion prend d'y cultiver 
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)es études & les fdenees , & qu au con-. 
jrairc ils tombent dans le défordre & lob- 
fcurité quand on les méprife, les détruit * 
& les néglige. Tous ceux qui font dans 
(intention de deftiner leurs enfans aux 
études 5 (ce qu’on leur rendra le plus aifç 
qu'il fera poiïîble en perfectionnant les 
ordonnances concernant les écoles , & 
par d autres moyens néceflaires) y feront 
d'autant plus encouragés qu'ils pourront 
s'en promettre pour l'avenir de l'avance- 
ment, de (avantage, & de la réeompen- 
fe. Ceft pourquoi Ton ne doit donner 
aucun accès ou emploi dans la Chancelle- 
rie Royale , quà ceux qui ont montré par 
de füres preuves, leur (avoir, leur intel- 
ligence, & leur capacité, dequoi l'ordon- 
nance *de la Chancellerie traite plus au 
long. 

go* II y aura dans la Chambre des 
Finances unPréfidenr, dont les Affeffeurs 
* feront les quatre Confeillers ordinaires de 
la chambre. C eft-là que tous ceux qui 
ont quelque emploi ou affaire concernant 
les revenus & les dépenfes de la Couron- 
ne doivent recevoir leurs ordres , ou ren- 
dre raübn de teur geftion. Le foin & 
D 5 « 
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le devoir de ce College confiée à Aire en- 
forte que les revenus entrent exaflement, 
foient augmentés, le païs bien cultivé & 
amélioré par une bonne ceconomie , en- 
for rc que les biens nommés regaiia jïsci 
ne foient point pillés , négligés, & per- 
dus 3 mais que les deniers du Royaume 
foient en toute façon augmentés, propor- 
tionnés aux dépenfes , ménagés prudem- 
ment , recueillis à tems , que le crédit l'oit 
maintenu, enforte que le Roi en cas de 
befoin, puille au dehors & au dedans du 
Royaume, trouver des relfources, du fe- 
cours & de l’appui. Les grandes Douanes 
de mer, avec leurs recettes & leurs comp- 
tes , pareillement les petites Douanes 
& 1 accife , iont auiit fous le loin & 
la garde des grands Directeurs nommés 
pour cela à finfpeûion de la Chambre 
des Finances. C'eft-là que s'expédient 
auffi les patentes pour les Douaniers & 
Receveurs nécelfaires , & où Ton doit » 
s'occuper à avancer les intérêts du RoL 
31* Dans le Comptoir de l’Etat, i! y 
aura à l’avenir un Fréfident particulier & 
deux CommifTaires d’Etat, A ce collège 
appartient de difpofer Ôc de faire ufage 
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qui les ont en maniment doivent fc pré- 
fenter au tems convenable avec leurs Etats* 
comme les Inftructions qui leur ont été 
données l'ordonnent & le règlent pofitt- 
vemenr, L'Etat (des dépenfes) doit être 
dreffé chaque année & de bonne heure; 
& F on doit prendre à cet égard pour fon-. 
dement & modèle l'Etat de l'année 1 696* 7 
& faire en forte que les divers Officiers 
reçoivent leurs appointemens du thréior 
& des revenus de la Couronne. Mais 
cet état ne doit pas être augmenté ni por- 
té au delà j à moins que le fervice & l’a- 
vantage du Roi & du Royaume ne l'exi- 
gent abfolument* Dans cet Etat, noix 
feulement on refervera une certaine fom- 
me qui fêta au bon plaifir & à la difpofi- 
gion particulière du Roi, niais on en affig- 
nera une autre chaque année pour les dé- 
pends extraordinaires! de laquelle le Roi 
dilpofera de l'avis du Sénat, & en cela 
fon doit obferver que les dépenfes foient 
toujours proportionnées avec les reve- 
nus, 

32. Le Collège des mines doit avoir 
aufii ftm PréEdent j deux Confeilleri des 
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mines, & quatre Afleffcurs, qui par leur 
lavoir & leur expérience fe {oient rendus 
capables des fondions de Juge , & con- 
noiflcnr à fonds toutes les parties de la 
métallurgie , auflï bien que l’art d’exploi- 
ter les mines, & l’œconomie qu’on doit 
y obferver. fit ce point eft d’autant plus 
important que ce Collège a fous fon in- 
fpection un article fur lequel eft princi- 
palement fondé nôtre commerce avec l'E- 
tranger , une partie confidérable des re- 
venus du .Roi, & de la couronne, prove- 
nant, foit de ce commerce, foit directe- 
ment des mines , & enfin un des plus 
furs moyens de faire fleurir ce pays. 
Ceft pourquoi ce Collège devra confor- 
mément à l’inftruction qu’il a déjà reçu, 
laquelle pourra de nouveau êtrè revûe & 
améliorée, prendre tout le foin pofïïbla 
& imaginable de l’entretien des dîtes mi- 
nes, & de tout ce qui peut contribuer à 
les maintenir en bon état & à les amélio- 
rer. Et comme i’inftruCtion donnée à ce 
Collège, autorife les membres qui le com- 
pofent , à juger & à prononcer dans les 
caufes civiles ou criminelles qu’ils auront 
pppellées à eux immédiatement , comme 
t aufÏÏ 
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au/Tï dans celles qui fuivant le cours ordi- 
. naire auront été portées devant eux des 
jufticcs inférieures * des mines & forges* 
ce Collège ayant ainfi fous fa Jurisdiâioti 
des juges inférieurs, doit veiller foigneu- 
fement for eux > pour les engager à s’a- 
quitter de leurs fonctions fans acception 
de perfonnej s il en arrive autrement on 
doir obferver ce qui eft exprelfément or- 
donné à ce fujer dans le §» 3? en forte que 
perfonne n’ufe de connivence avec les in- 
ffacleurs 3 mais que leurs fautes foient 
punies comme la loi le commande * & 
fuivant que l’exige la nature du cas, 

33. Le Collège de Commerce a pareil- 
lement un Prébdcnr, deux Confeillers de 
Commerce > & quatre Aifeffeurs lefquels 
doivent entendre parfaitement le commer- 
ce de mer & de terre : 11 doit y avoir 
auffi dans ce Collège deux Comniiifaïres 
gagés. Mais toutes les, fois quil fe pré- 
l'entera des affaires importantes , concer- 
nant le commerce & les Fabriques 3 le 
Collège doit j foit directement j foit par 
P intervention des Magiftrats , confoltcr 
les Boqrgeois , Négociant & Fabriquons* 
tant ici que dans les autres villes * avant 

que 
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que de conclurre & déxécuter rien- Ce 
College doit aufïï prendre loin que le 
commerce s’augmente & s'étende^ que les 
manufactures fleuriffent & fe perfection- 
nent, que Ion étab fille des Fabriques & 
qu’on les maintienne , que les exemptions 
de droit d'eturée , les réglemens & or- 
donnances concernant la Douane, & les 
droits établis par ordre des Etats foient 
maintenus ert vigueur, & les autres arti- 
cles compris dans le devoir des membres 
de ce Collège en vertu de Ilnftruûion qui 
loi a été retnife & que Ton verra & réQi- 
fiera pour le plus grand bien , l'avance- 
ment, & la profpériré du Royaume, 

34. La chambre de Revifion a aufïî be- 
foin d'un Préfident particulier , lequel 
avec les Alldfeurs ordinaires doit avoir 
foin que les affaires litigieufes qui y pen- 
dent, foient décidées par des fentcnec$-& 
des réfolutïo ns conformes aux loix > & 
terminées entièrement par le moyen des 
Fiscaux, Cette chambre de Revifion doit 
de plus revoir, éclaircir, & régler, définiti- 
vement & fans perte de rems, les Comptes 
annuels de la couronne depuis le tems où 
ils ont été préfcqrés à la chambre des Fi- 

nan- 
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nances, & où il lui en a été donné avis. 
Ces deux Collèges confulteront .enfemble 
pour trouver quelques moyens' d abréger 
& de régler tellement les comptes, qu’ils 
pubien t être à un certain rems fixe loi* 
dés avec la plus grande juftefle & certitu- 
de; enforre que perfonne ne loifp lus res- 
ponfable ni lu jet dans la fuite à de nou- 
velles recherches ; car autrement il pour- 
voit atfémenr arriver, d’un côté que le Roi 
& le Royaume feraient en perre, & de 
l’autre que plufieurs innocens footfriroienr 
ne pouvant juftifier la gefrion de leurs 
proches ou par en s décédés. Pour éviter 
ces in convenions, tous les livres de comp- 
tes fait généraux, foit particuliers^ qui ont 
été remis à la chambre des Finances avant 
Tannée 1714. inclufivement , refieront &: 
demeuront fans Revifion : On fe conrcn- 
tera donc de raflera hier au plutôt les ba- 
lances qui font la conclulîon de ces livres t 
autant du moins que les facultés des debi- 
teurs ou de leurs répondans permettront 
d’en faire otage > mais s’il ne le trouve 
rien pour les acquitter , on les effacera 
dans les dits livres , félon l’ordonnance 
•de la Chambre des Finances. Les livres 
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de compte des Provinces, & les comptes 
generaux, qui n'ont pas encore été remis 
à la Châînbre des Finances -, doivent 
letre îiiceitammenr, & ceux que ce foin 
regarde , & qui auront été trouvés négli- 
gens à tenir & à régler leurs comptes, doi- 
vent fous peine d’être iufpendus de leurs 
emplois s’aquitter au plutôt de ce devoir. 
Ces Comptes particuliers & généraux qui 
n’ont pas encore été remis , audi bien 
que toutes fortes de Comptes, depuis l’an 
1700.) & non ail delà, devront être re- 
vus & réglés définitivement & avec la 
plus grande exaftitudê. 

g j. Le Grand- Maréchal eft un mem- 
bre du Sénat qui prend foin de tout ce 
qui concerne la Cour , le château & la 
Maifon du Roi , régie, ordonne & difpofe 
ce qui regarde fa Table, ceux qui compo- 
sent la Maifon, & les autres chofes qui 
en dépendent. 

36. Le Grand Gouverneur doit veiller 
fur le Château & la Maifon ■ du Roi dans 
l’enceinte dé Stockholm , & en qualité de 
Chef de la ville & de la Bourgeoifie , il 
aura l’œil conjointement avec le Magiftrat 
au Gouvernement de la ville & des Faux- ■ 
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bourgs, au bon ordre & à la Police, aux 
Privilèges, Bâtimens publics, Revenus, 
Commerce, & autres chofes de cette na- 
ture : Il doit défendre la Bourgeoifie 
contre toutes forces de violences , oppres- 
fton , & injuftices ; prendre connoillance 
des Revues & des armes des Bourgeois, 
garder foigneufement les effets précieux 
de la Couronne qui fe trouvent à Stock- 
holm , en forte qu’ils ne foietir ni diminués 
ni détériorés ; de plus c’eit à lui à faire 
enforte que routes les exécutions ayent 
leur plein effet , & à s'aquirter des autres 
devoirs attachés à cette charge. 

37. Tous les Colleges doivent s’entr ai- 
der réciproquement dans tout ce qui con- 
cerne le bien & l’avantage du Roi & du 
Royaume, toutes les fois que.lebefoin 
l’exige, évitant de fe caufer les uns aux 
autres de 1 empêchement & du préjudice, 
comme auffi d empiéter lur leurs droits 
refpeûifs , travaillant au contraire chacun 
de fon coté à remplir fa tache avec a£ti- 
vité, foin, application, fidélité & pru- 
dence-.^ Auffi long- rems que les Préfîdens 
font fiegeans dans leurs Collèges, ils jouïf- 
fenr du pouvoir & de l’autorité que leur 


E 


charge 
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charge leur donne, nuis lorfqu’ils fe trou- 
vent abfens pour les affaires du Roi, ou 
pour ics leurs propres , en confervant 
leurs titres, leur rang, & les ■autres avan- 
tages qui y font attachés , ils ccllent 
d’avoir rien à ordonner ou à coin mander 
dans ce qui appartient à leur emploi de 
Préfidcns , julqu’à ce qu’ils fuient de nou- 
veau préfens, & qu’ils reprennent l’exer- 
cice actuel de leur emploi. Cependant le 
plus ancien des Affefleurs a le droit & le 
pouvoir d’expédier les affaires qui regar- 
dent le Préfidenr. Tous ces divers Col- 
lèges feront obligés de donner aux Etats 
dans les Dictes , une relation complettc de 
ce qui fc paffe dans leurs départémens, 
& des fruits que leur travail aura pro- 
duit , &fi en quoique ce foit ils ont agi 
contre la loi fondamentale, la Forme du 
Gouvernement , leurs inftruûions , ou 
les ordonnances , ils en répondront devant 
les Etats. Tous ceux auiïî qui dépendent 
des Collèges , particuliérement les Gou- 
verneurs généraux , le Grand Gouver- 
neur , les Bailli fs , Colonels , de autres 
font obligés de rendre compte , chacun 
pour fa g c ftion , devant ceux de qui ils 
1 relé- 
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relèvent 3 aufïï fouvent qifon* l'exigera* 
Et comme la peine & la rccompenfe, font 
les deux liens qui unifient & afFcrmiffent 
tout Tou virage de fadminiftnnion publi- 
que ^ celui qui remplit fan devoir naura 
qu honneur & récompenfe à attondre, 
mais l'homme négligent & de mauvaife 
foi, recevra fui van t qui la mérité / étfans 
aucune mmffion 3 le châtiment , la honte 
& la peine. 

38. L’adminifiranon desProvince^rou- 
le fur cerrain nombre de Bailliages; car 
à lavenir il n’y aura plus ni Gouvernement 
générais ni Gouvernement partkn lier , & 
Bon ne donnera plus de Douaire , entrées & 
fiefs. Voici for dre &, !a divifïon de ces 
Bailliages. Le premier cft VU flan Je. 2. 
RosUgen ou la Province de Stockolm , avec 
celle de Srvnrtfiô. 3. La Province deSot- 
rabourg, 4. La Province d * Ah & de Biôr* 
ne bourg, 5. La Province de C'imoberg» 
6, La Province de ffinkioping* 7. La Pro- 
vince de Wefhnmic avec celle de Strons- 
holm. g. La Province de Wîbmrg & de 
JSjslot. 9, UOjh ogothi? avec la Province de 
Vtdflen*. 10. La Surfer mante avec les Pro- 
vinces de Gnpdoim & à'Eskfiÿufia, 11. 
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Les Provinces de Ny lande & de Tavajlehuu 
12 * La Province à'Elfsbourg* 13 * La Pro- 
vince de Calmar & YqImU* 14 * La Pro- 
vince de Kopparberg. ij, La Nmcie & la 
VermeUndt. 16* La Norlande Occidentale, 
17. La Bothnie Occidentale. ï8* La Both- 
nie Orientale* 1 9 - La Go t lande* 20. La 
Province de Malmo* 21. La Province de 
Cbriftfanfladt, 22 . La Bkkwgie* 23. La 
Hollande* 24* La Province de Gethembourg 
& de* Bobus. 

39. Les inftru fiions des Collèges , des 
Gouverneurs généraux, des Grands Gou- 
verneurs , des Baillifs , des Colonels & 
autres Officiers doivent être revues , & 
rendues- plus conformes à ia nature du 
préfent Gouvernement* Tous les Colle- 
ges & Officiers qu’on vient de nommer 
doivent travailler au bien & a l’avantage 
du pays * concourir avec les magiftrars 
pour celui des villes, & chercher en tou- 
te occafion à s’acquiter des commiffions 
qui leur font confiées en vertu de Leurs 
inftractioitf) avoir l’œil à ce qu’il ne foit 
fait tort & violence à perfonne, obliger 
leurs tuba Iter nés à fe conformer avec pro- 
bité & application à ce qui leur a été 

' preferit 
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prcfcrit dans leurs inftruflions , enforte 
que chaque année ils puiffent rendre un 
bon compte de la manière dont ils auront 
adminiltré les affaires qui leur ont été 
confiées * attendant une réeompen e s'ils 
ont été bien intentionnés ? & une jufte 
punition s'ils fe font montrés avides & 
négligens. 

Tous tes emplois confidérables depuis 
Colonel, jufques à Feldt-Maréchal , IVn 
& l’autre inclufivement , & tous ceux qui 
leur répondent foit dans l'Etat Ecclcfiaffi- 
que, foit dans l’Etat Civil, font conférés par 
le Roi dans l'affemblée du Sénat de la 
manière fui van te : Quand il fe fait quel- 
que vacance, le Sénat doit prendre d'exac- 
tes informations de la capacité, & des fer- 
vices de tous ceux qui peuvent être mis 
fur les rangs pour remplir cet important 
emploi 5 & les repréfente au Roi; après 
que le Roi a bien voulu propofer dans le 
Sénat celui à qui S. M. a fait la grâce de 
penfer pour erré promu à cet emploi , le 
Sénat fait les ob fer varions qu'il juge né- 
ccflaires, (dequoi il eft tenu régirre) & 
Ion s en tient ià , lans aller aux fufirages, 
a moins que l'avancement du fujet en 
E 3 que- 
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queftton ne fe trouve contraire à la loi de 
Suède j à k Forme du Gouvernement , 
au bien & au mérite de quelques autres 
iujers dignes & vertueux ; auquel cas 
le Sénat doit de nouveau aller aux 
voix , & le Roi par une gracicufe re- 
flexion fur les raiions alléguées par le Sé- 
nat, nomme de nouveau quelque autre 
fujet, qui par les fervices qu'il aura rendus 
au Roi & à 1a patrie, aura mérité qu'on 
fe fouvicnncde lui en pareille occurrence, 
& contre îa perfonne & le mérite duquel 
ou ne puiffe rien alléguer avec fondement. 
Et les Sénateurs ne 1er ont pas feulement 
refponfabîes, lorfqulls auront cherché , en 
quelque manière que ce puiffe être , à 
avancer leurs parens au préjudice d'autres 
perfonnes de mérite ; mais aufïï s'il le 
Trouve qu'en pareil cas ils ont négligé de 
faire les repréfentations néceflaires, lort- 
qu’il peut s'ètre fait quelque choie de con- 
traire à la loi de Suède & à cette forme 
de Gouvernement, Us doivent aufïï le 
faire une affaire capitale de fournir alors 
toutes les inftruclions nécdfaircs, (a S. M-) 
s'ils veulent éviter de fe trouver chargés 
d’un compte à rendre > quand à la Diète 

fui- 
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foivante, on jugera nécefTaire de s'enqué- 
rir j il perfonne n'a foiifiert de tort ni de 
préjudice. Pour tous les autres emplois , 
les Collèges & autres à qui il appartient, 
préfentent au Roi trois fujets les plus 
entendus, les plus dignes,, & les plus 
propres à remplir remploi vacant qu'on 
pourra trouver; lluquoî on obier ver a 
que Ton peut- bien nommer quelque fujet 
de mérite encore qu'il ne lcroit pas dans 
le Collège^ Dans les Régimens , h pré- 
fentation aux emplois vaquans le fait con- 
formément à l'ordonnance du feu Roi 
Charles X 1 L de glorieufe mémoire, en 
date du 6* Novembre 1716. Si dans 
cens préfen ration il le trou voit qu on eut 
fait tort à quelqu'un 3 ou qu'il eut été 
omis fans ration, les auteurs de la préfen- 
tation feraient cirés pour en répondre. 
Le Roi chotfit & revêt de l'emploi celui 
d'entre les fujets prélentçs qu'il juge le 
plus capable : Et on l ai fie au bon plainr 
de S. M. de conférer ces emplois , ou 
conformément au §* 20* ou auffî dans 
faffemblée du Sénat , afin d'apprendre le 
jugement & 1 opinion du Sénat touchant 
les fujets propofés. Mais tous les cm- 
E 4 plois 
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plois inférieurs que les Collèges, lesCon- 
Moires , les Colonels des Régi mens , & 
autres ont etc dans lutage de donner avant 
Tannée i6go. continueront à Tavenir detre 
en leur pouvoir. Nul étranger foitDues, 
foit Princes, ou autres perfonnes ne feront 
à Tavenir employées dans aucune des 
charges du Royaume dans le pays ou hors 
du pays , dans TEtat militaire ou civil 
Lon doit auffi dans la diftnbution des 
emplois avoir principalement égard à Tex- 
jiérience , & au mérite éprouvé des per- 
sonnes qui par leurs études, leurs fervj- 
ces à la guerre, & autres utiles connoif- 
fances, fe font rendues dignes derrc avan- 
cées, mais Ton doit furtout obferver que 
perfonne ne foit appelle à adminiftrer des 
affaires auquel les il neft point du tout 
exercé, & qui n’ont aucun rapport a fa 
première vocation j niais que chacun foit 
placé conformément à ion inclination na- 
turelle , & à fon expérience, enforte que 
les emplois fuient donnés à des perfonnes 
qui les méritent* La puiffance qu'une 
perfonne aura acquife , la faveur & h 
confidération dont elle jouit, ne doivent 
pas non plus lui ouvrir un accès à des 

charges 
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charges pour lefqudles elle n'a aucune 
capacité , bien moins encore doir~on mé- 
prifer un homme parce qu'il eft dune 
condition ou d'une extraction peu ülutlre, 
lorfque fan-mérite &fa capacité font d'ail- 
leurs connues. Dans fEleftion d'un Ar- 
chevêque j tous les Confiftoires du Royau- 
me auront leurs voix, mais dans h no- 
mination des autres Evêques & Surimen* 
dans, on procède de la manière qui fuit* 
Les trois fujets qui ont eu le plus grand 
nombre de voix dans leDiocéfe , fontpré- 
fentes au Roi par le Confîftoire , & les 
importa ns emplois font conférés par le 
Roi de l'avis du Sénat, de iaçon qu'entre 
ceux qui font préfentés, celui-là foitchoifi 
qui par fnn folide favoir, fon zèle pour 
la Religion Evangélique 3 & une vie exem- 
plaire s’en fera rendu digne, A 1 egard 
des Amples Cures , ou Paroifiés , elles 
feront pourvues de la manière que cela 
étoit ufité avant f année 1680, Cependant 
il y aura une commiffion compofée de 
quelques Sénateurs, Evêques, & autres 
gens de probité qui fera chargée de cher- 
cher & de déterminer les Paroi (Tes qui 
ont etc à la düpofirion du Rot > ou non , 
E J avant 



■ /’ 

74 Forme du Gouvernement 

t ’ 

avant l'année ï6g a.; au moyen de quoi 
ceux de k NoblefTe à qui appartient le 
droit de Patronat & de libre élection , en 
auront à Pavenir la jouiiïance avec les pré- 
rogatives qui y font attachées: Pareille- 
ment dans les parodies Royales , les droits 
du Roi 3 & les privilèges des Confiftoires > 
& des Eglifes, feront maintenus dans leur 
entier , tels qu'ils leurs appartiennent , & 
de k manière que le régie k loi Ecclcfk- 
Jtiquc. 

41, Si quelque homme en place quel 
qu'il puifle être, grand ou petit, Eccle- 
fiaftique ou Laïque, eft convaincu d’avoir 
recommandé ou avancé quelqu'un par des 
vues d'intérêt, après avoir reçu des pré- 
fens 3 par des égards de parenté, d'amitié, 
de faveur, de crédit, au préjudice d'au- 
tres perfonnes qui le méritoient mieux, 
il doit, après les informations nceeffaires, 
& un procès juridique , être démis fans 
remifflon de fou emploi, &puni fuivant 
les circonftances du cas, 

42. Et afin que les charges ne tombent 
pas dans le mépris, on ne donnera à l'a- 
venir a perfonne aucun Caractère, (titre) 
fupérieur à celui qui eft propre à l'emploi 

quil 
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qu’il exerce effectivement. Cependant 
lori qu’un homme aura été préîeré à un 
autre pour quelque emploi, le Roi fera le 
maître de donner à ce dernier un Caractè- 
re, fuivant fon mérite, pour le confoler 
du refus qu’il aura effuyé. Et li quel- 
qu’un qui a fervi longtems & avec hon- 
neur veut prendre fon congé , on peut 
bien lui donner un Caractère (titre) plus 
relevé , euforte pourtant qu’un homme 
qui a reçu un pareil congé, ne doit pas 
Être revêtu de quelque nouvel emploi au 
préjudice des autres.- 

43. Comme les Officiers, foit de l’Etat 
civil, foit de l’Etat militaire, perdent en- 
tièrement leur zèle & leur émulation, 
quand on avance & éleve au deflus d’eux 
d’autres fujets qui ne font que fur numé- 
raires ou extraordinaires, il n’y en aura à 
l’avenir aucun dans les Collèges, ni dans 
les régimens , à moins que ceux à qui ce 
droit appartient, ne trouvent eux mêmes 
néccffaire de préfenter quelque fujet habile 
& expérimenté. 

44. Quoique ce foit un ancien ufage 
dans ce Royaume, lorfqu’un homme a fçù 
par fi vertu , fes études , fa valeur & Ion 

expé- 
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expérience, s'ouvrir un accès à la> faveur 
& aux récompenfes du Souverain, de le 
placer dans l'ordre des Comtes , Barons, 
& Cf en ci 1 hommes, (lequel droir de récom- 
penl'e demeuré attaché à la dignité Royale;) 
Cependant comme il y a déjà en Suède 
plus de Nobleife que le pays ne peut en 
fupporrer , S. M. voudra bien ne plus 
gratifier per fou ne de i’écu de Noble , à 
la refer vc de quelques perfonnes en petit 
nombre à fon couronnement, lefquelles 
par des fervices fignalés qu’elles auront 
rendus au Royaume, s'en feront montrées 
dignes ; après quoi il ne fera plus fait de 
Nobles jufques à ce que l'état du Royau- 
me puifl’e de nouveau le permettre. De 
même perfonne ne fera honoré de la di- 
gnité de Comte ou de Baron , à caufe des 
emplois qu’il exerce , ou du rang qu’il 
occupe , à moins qu’il ne l’ait bien mérité 
par des fervices diftingués. 

4Î- Tous les trois ans , au milieu de 
Janvier , les Etats doivent s’affembler , & 
fe trouver tous réunis, fott qu’ils ayent 
été convoqués par le Roi , fott qu’eux 
mêmes à la conclufion de la Diète précé- 
dente fcfoient réfervés d’être convoqués. 

Dans 
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Dans cette affemblée, ils doivent examiner 
ce qui s'eft palïé depuis la dernière Diète , 
& prendre connoiiïance de l'Etat ou le 
trouve la patrie. Il appartient auflï aux 
Etats ; de s enquérir fi le Sénat a travaillé 
dans fes délibérations & réfolutions, à 
l'avantage de S. M. , à l'élévation , à la 
profpéritc du Royaume , & par-là même 
à Ton propre honneur , & à la gloire. 

Les Etats doivent délibérer & ftatuer d'un 
commun accord fur tout ce qui peut être 
nêceflkire pour le loutien, la fureté, da- 
vantage, & la tranquiliré du Royaume. 
Si le Roi fe trouve ahfcnt > malade , ou 
dccedé, (ce qu'il pkife à Dieu de différer 
encore long-tcms) ou s'il furvienr quel- 
qu autre accident imprévu dans lequel le 
falüt du Royaume & îa liberté des Erats 
l’exigent, alors le Sénat affembié en corps 
convoque la Diète. Mais fi le throne de- 
vient vacant, & qu'il faille procéder a une 
nouvelle élection, alors les Etats font obli- 
gés deux mêmes, & fans autre convoca- 
tion, de fe rendre à S^ckkolm le trentième 
jour après îa mort du Roi » (comme cela 
elt plus amplement déduit dans nôtre a£le 
de Réunion, en datte du 24. Mars) & cela 
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fous peine de châtiment, pour celui qui 
par des intrigues ou des complots oleroit 
travailler dans ccs circonftances à appor- 
ter quelque contrainte à la libre élection 
des Etats- Dans ces malheureufes con- 
jonctures les Chefs de la ma il on des 
Nobles > le Confiftoirc d ’Upfii & le Ma- 
gillrar d cStùckholny, doivent notifier fur le 
champ ce qui vient d’arriver, dans tous 
les lieux du Royaume, & à tous ceux à 
qui il appartient d'en erre inttruits. Et 
comme les Raïllifs font alors obligés, 
chacun dans fou diftritt , de notifier k 
mort du Roi à ceux qui y font domiciliés; 
il pourra par ce moyen y avoir dans le 
tems preferit un aflez grand nombre de 
perfonnes préfentes, pour garantir & dé- 
fendre la liberté du Royaume, jufqu'a cc 
que les plus éloignés arrivent auffi pour 
procéder il l'élection, d'un accord publie 
& folemnch 

46 . Si quelque député eft attaqué ou 
maltraité injuftement , foit de parole, 
foit d'effet pendant k Diète affemblée , 
en y allant, ou à fon retour, après avoir 
fait connoître de quelle commiffiun il croit 
chargé, une telle violence fera punie com- 
me 
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me un crime capital. Un député ne peut 
pas non plus être arrêté, à moins qu'il 
ne fuit lurpris duos des crimes très gra- 
ves, & alors on en donnera auffi-rot con- 
noifianee aux Etats. 

. 47, La Nobleffe du Royaume nomme 
toujours elle même le Maréchal (de la 
Diète,) & les autres Ordres, leurs Ora- 
teurs, Les Etats n’ont pas feulement le 
pouvoir de choifir & d’envoyer leurs Dé- 
purés a la Diète , niais encore d établir 
dans leur committé fecret, & dans leurs 
députations , pour les Dictes mêmes on 
pour l'intervalle encre les Diètes , des 
perfonnes à qui ils puiïfent confier certai- 
nes commilîïons avec fureté. Mais com- 
me l’ol: dre des payfans a hefoin de quel- 
qu’un qui foie exercé à écrire fur les affai- 
res du Royaume, les Orateurs des quatre 
Ordres saffemblent à cct effet, & clifent 
un Secrétaire , qui ayant etc ai ufi nommç, 
fe charge de cet emploi. Cependant on 
ne doit point forcer les payfans à rece- 
voir un Secrétaire, que l’Ordre entier refu- 
feroit d admettre. 

42 - 
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48. Les Protocoles ou régîftres tenus 
dans quelqu'un desOrdres , dans le com- 
muté Secret , & dans ks députations, ne 
feront livrés à qui que ce loir, mais iis 
feront confervés , chaque régiftre dans 
ion lieu, dans leur entier & üus bonne 
garde. 

49. S. M. îe Roi maintiendra tous les 
Ordres de l'Etat dans leurs anciens & lé- 
gitimes privilèges, prérogatives, droits, 
& libertés; & nul privilège nouveau qui 
regarde un ordre entier, ne fera donné 
qu'après h participation , ks réprefenta- 
rions , & le confentement de tous les Or- 
dres enfemble. 

50. S. M. voudra bien prendre foin 
des Provinces Allemandes , & faire çnforte 

2 ue leurs légitimes privilèges loient con- 
rmés , Jorfque quelqu'une de ces Pro- 
vinces fera reprife fur les ennemis. 

51. Les villes du Royaume confcrve- 
rônt les privilèges, & droirs légitimes qui 
leur ont été donnés par ks anciens Rois, 
de forte cependant que les Etars les ren- 
dent conformes aux cîrconftances des 
teins. Les finances particulières des villes 
lont à la difpofition des Magiftrats, con- 
joint 
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j oî n terrien t avec la BGurgeoifîe, qui les 
employant en appointemens, ou en bâti- 
mens publies conformément à leur état 
& privilèges- Ils devront cependant en 
rendre compte au lieu convenable, & s'il 
y a quelque reliant il ne doit erre em- 
ployé qu a l'entretien , l'ornement * & 
davantage des villes* 


e font là tous les Articles que Nous 



^ les Etats du Royaume préfentement 
aflemblés, avons d'un confenrement una- 
nime trouvé néceffaire de régler > réfou- 
dre, & conclure, afin d'établir un Gou- 
vernement fage & réglé , pour nous , 
nos fi- ères abfens , & nos fuccelTeurs , 
tant ceux qui font nés , que ceux qui font 
à naître. Nous nous réjouiflbns à jufte 
titre de ce que S, M. nôtre Roi très gra- 
cieux a promis de recevoir, de confirmer, 
& adopter cette Forme de Gouvernement, 
par fa volonté , & fon commandement 
gracieux , de £*9011 qu elle foie à Y avenir 
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I. S 

Forme du Gouvernement 

A 


coniïderée & obferv.ée comme une loi fon- 
damentale. Et nous fommes doutant 
plus affurés de vivre fous un gouverne- 
ment fige & heureux que S« M. eft réfo- 
lue avec faide puiflante de Dieu, de fon- 
der fon pouvoir avec juftice & clémence 
dans le cœur de fes fujets, & de nous gou- 
verner j & régner fur nous avec bienveil- 
lance, douceur, & bonté, en quoi con- 
fiée proprement la jufle autorité Royale* 
De nôtre coté nous devons, conformement 
aux engagement de nôtre ferment * & aux 
devoirs d'une foumiflion fidèle, demeurer 
dans lobéïffance juftement due au Roi s 
exécuter fes ordres en toute occafion* puif- 
que nous en (oinmes comptables devant 
Dieu & devant les hommes, que c'eft à 
lui à ordonner, & à nous à faire j & que 
pous devons regarder fes droits comme 
les nôtres propres , ainfi que de fidèles 
hommes & fujets font obligés de faire* 
Pour une plus grande fureté , nous le 
Sénat , & les Etats du Royaume de Suède, 
^voiis voulu appuyer & confirmer toutes 
ces ch o fes par notre feing, & en y appo- 
fant nos Sceaux. Fait û Stockholm le 2. du 

mois 

-f 





Je Suède* , B 3 

mois de Mai » l'an mille fept Cfint & 
Vingt 

Au nom de tous les Au nom de tout 
Chevaliers & nobles le Cierge 

du Royaume 

Arved Horn. Matthias Steucbius. 

(L. S.) (L- S.) 

Au nom de l’Ordre Au nom de l Ordrè 
des Bourgeois des Payfans 

Jacob Bunge. Jacob Olffbn. 

(L. S.) (L. S.) 

v ) 

* ' * 

^Tpout ce qui eft écrit dans cette Fot-mè 
J- de Gouvernement j nous l’avons foi- 
gneufemcnt pefé, & nous l’approuvons 
pour qu’il foit mis en execution , 8c ait là 
force & l’effet d'une loi fondamentale 
reçue folemnellement , enforte que noft 
feulement nous y foufcrivons de bon gré, 
& avec plaifir dans tout et qtit concerne 
nôtre Ferfomie Royale, nôtre pouvoir * 
& nos droits \ mais encore nous comniim 
dons , & ordonnons que tous ceux qui doi- 
F à vent 

J 
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vent foi, refpect, & obéïfïance, à nous & à 
nos fuccefleurs , comme aufîî au Royau- 
me , ayent à reconnoitre cette Forme de 
Gouvernement, à i’obferver, à s’y con- 
former, & s’y foumettre. Et pour une 
plus grande fureté nous l’avons confirmée 
& lignée de nôtre propre main , & y 
avons ci-deffous expreffcmcnt appofe 
nôtre Sceau Royal. Fait à Stockholm le 
fécond de May , l’an mille fept cent & 
vingt. 

FRIEDRICH, 
(L- S.) 

* & c 
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ARTICLE QUATRIEME. 


Extrait de t Ordonnance de $. M if 


des Etats Je Suède concernant la 
Diète y dreffee dans Tdffemhlée des 
Etats à Stockholm le dix if fep- 
tiême OBobre 1 7 2 3 * 

TVTous Friederichj par la grâce de Dieu s 
- Roi de Suède , des Goths 3 & des 
Vandales &c. Landgrave de HefFe Caffel 
&c, Faifons {avoir que les Etats du 
Royaume ayant compoic une Ordonnance 
touchant les Diètes 3 nous lavons reçue 
& approuvée 3 & en conféquence nous 
avons trouvé bon de la rendre publique 


dans la forme & teneur qui fuit 


L 


Les Etats du Royaume doivent s’affem- 
bler tous les rrois ans , au milieu de 
Janvier j à Stockholm y ou dans quelque 
autre lieu du Royaume , fi des fai fan s 
d'une grande importance L'exigent. Dans 
cet intervalle ils devront aufîî s affembler , 



s’ils 


\ 





V 
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s’il arrive tju’ils foient convoqués par le 
Roi j de l’avis, du Sénat, ou fi eux-tiiçmcs 
dans leur dernière réfolution ont fixé 
un jour auquel ils dévoient fe retrouver 
réunis, 

n. 

Le Roi convoque les Etats de lavis du 
Sénat ÿ par des Lettres de convocation 
imprimées > qui font lues dans les chaires 
des Eglifes par tout le Royaume * & 
cela au milieu de Septembre, à moins que 
les circonftances n’exigent quon choiiiffe 
yn autre tems. 

m. 

Si le Roi cft abfent, malade , ou déci- 
dé , cklt le Sénat qui convoque les Etats, 
Lorfqu’il arrive quelque événement im- 
prévu qui intéreffe la profpçrité du Royau- 
me, & la liberté des Etats, le Sénat doit 
tuffi les convoquer fans délai. 

IV, 

S’il arrivoît que ni le Roi ni le Sénat 
ne convoquaient les Etats, ou pour h 
Piété ordinaire qui fe rient tous les trois 
ans^ ou pour k”jour que les Etats fe fe- 
raient à eux-mêmes preferit de s’affembler, 
dans un tel cas, tout ce que le Roi & le 
c Sénat 




/ 
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Sénat auront fait pendant v cet intervalle 
fera nul & de nul effet- Lorfqu il n aura 
paru aucune lettre de convocation de là 
part du lloi ou du Sénat, juiqu'au: quin- 
ziéme de’ Novembre , le Grand Gouver- 
neur de Stockh&hâ , & les EailÜfs des Pro- 
vinces en doivent aufti-tot donner avis, 
afin que les Etats paillent d'eux-mêmes fe 
rendre à Stockholm pour y être vers le mi- 
lieu du mois de Janvier fuiv&nr, Alors 
la première affaire qu'on examine , c eft 
la raifon qui a pu faire négliger de con- 
voquer les Etats. 

V, 

Lorfqu il arrive qu 1 apres la mort du 
Roi le Trône fe trouvée vacant » pour 
procéder à une nouvelle EleGion , les 
Etats du Royaume fe rendent d'eux mê- 
mes à Stockholm ta trentième jour après la 
mort du Roi , (dont les Adminiftrareurs 
de la maifon des Nobles , ta Confiftoire 
tTUpfal , & 1e Magiftrat de Stockholm , 
doivent donner auffi-tôt connoiffance à 
tous ceux à qu'il appartient,) Les Bailîifs 
ou en leur abfence, les Officiers du Bail* 
kge font obligés fous de grandes peines 
d'envoyer des exprès pour le tûmmu- 
F 4 niquer 
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niquer à tous ceux qui demeurent dans 
leur Bailliage, afin qu’il puiffe fe trouver 
en affez grand nombre de personnes pour 
défendre & protéger la liberté du Royau- 
me, en attendant que les plus éloignés 
arrivent, & fe réunifient pour former les 
Etats complets dans lefquels on puiffe 
traiter de 1 Eleélion d’un commun accord. 
En pareil cas de vacance du Trône, le Sénat 
doit auïïî-tôt marquer aux Mi ni lires étran- 
gers & à leurs familles quelque lieu éloi- 
gné àz Stockholm , où ils puiflent filtre leur 
réfidence pendant que dure le rems de 
1 Eleflion. Le Sénat doit au/fi prendre 
foin que les Minillres s’y rendent fans 
délai, & qu’aucun nouveau Miniftre étran- 
ger ne vienne dans le Royaume dans ces 
circonftances. Tous ceux qui font au 
fervice de quelque Puiffance étrangère, 
ne doivent avoir; aucune part à l’élec- 
tion. 

VL 

Il doit fe trouver aux Diètes, (i) Un 
membre de chaque Famille de' Comte, 
de Baron , & de Gentilhomme, qui ait 
accompli fa vingt & quatrième année. 




i 


< 
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(2) Les Evêques & les Surintendants > (4) 
nu un membre de chaque Confiftoire élu 
& muni de plein-pouvoirs par le Diocéfe 
entier > & un prêtre députe par deux ou 
trois Prévôtés réunies, (3) De chaque 
ville (b) un ou plufieurs députés nommés 
par une libre & régulière élection, con- 
formément à la Forme du Gouvernement, 
(4) Un payfan de chaque territoire qui 
y pofféde une demeure fixe, 

VIL 

A k Diére afïïfte un membre de cha- 
que famille noble , lequel a rang & voix 
pour elle. Et aucun membre de h fa- 
mille ne pourra y afîïfter , ni avoir ia li- 
berté d’élire un Député d'une autre famille, 
F ï s’il 

00 L y a aujourd'hui dans le Royaume 
de Suède XIV, Evêchés ou Surinten- 
dances fa voir UpfaI Archéveché, 2 . 
Linkopingï 3, Sham. 4, Strengmu 
5. IVefteroï, 6 ■ tFegffo. 7 , Aùo. g, 
Lmul 9, B or go. "10. àotbtmhourg. 
Il* Calmar* 12, Carlflad. 13, Hcr- 
nufaîid , 14, Wishy* 

(£) Il y a en Suède 105. villes petites ou 
grandes qui ont droit de députer aux 
Diètes* 



. rt 
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s'il n'eft lui-même muni des pouvoirs de 
la famii]e. Outre l'Evêque, ou celui que 
le Confiftoire a nomme en fa place , le 
Clergé de chaque Prévôté élit fon dépuré, 
& fî plu fîeurs Prévôtés veulent fe réunir 
pour ne nommer qu'un Député cela leur 
eft permis. Les villes élifent librement 
pour députés de leur ordre ceux qu elles 
jugent tes plus capables de cette commis- 
lion, Si deux pu tout au plus trois des 
villes les moins coniidérables veulent s'unir 
pour n'avoir qu'un Député commun, el- 
les peuvent le faire* Si quelque Diocèfe % 
Prévôté, ou ville, néglige d'envoyer les 
députés, cette négligence fera punie d'une 
amende déterminée par l’Ordre dont dé- 
pendent les délinquans, & réglée fur la 
dépenfe que cette Prévôté ou ville auroit 
été obligée de faire pour fon Député, 
Les communes élifent dans chaque terri- 
toire un député qui doit être de l'Ordre 
des payfans , domicilié & établi dans ce 
territoire, & qui n'ait point eu auparavant 
d'emploi public, ni naît appartenu à un 
autre ordre. Les élections des Payfans 
ne doivent en aucune façon être génées 
par les BailUfs* juges Territoriaux, Fif- 

caux 
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taux ou autres. Si plufieurs Territoires 
veulent s'unir pour nommer un leul Dé- 
puté commun cela dépend d'eux, Bans 
l’éle&ion de tout député, celui-la cltchoiii 
qui a pour lui la pluralité des voix : Apres 
qu'il a été élu, il ne doit point refufer U 
commtffion qui lui eft dévolue, à moins 
qu'il ne puilTe alléguer de légitimes empe- 
chemens, Son entretien &fon voyage 
lui font payés par ceux dont il a été nom’ 

me député. 

r VTTT 


Le député qui n'eft pas préfent à la 
Diète au tems marqué, doit être cenfé ap- 
prouver tout ce qu’ont fait ceux qui fe 
ioat trouvés préfens , & il na ta demis 
aucune oblervation a faire. 

IX. 


Lorfque les députés de chaque Ordre 
fe font rendus au lieu & au jour mar- 
qués , il leur eft fi gnifié au fon des trom- 
pettes & des tymbales , de fe préfenter & 
de montrer leurs pleins- pouvoirs. La 
Nobleffe fe rend à la maifon des Nobles; 
& ceux qui font pourvus de pleins-pou- 
voirs particuliers par des familles Nobles, 
les remettent dans ce lieu. Les Ordres 

du 
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du Cierge , des Bourgeois & des Prêtres, 
fe rendent auftï chacun au lieu qui lui cil 
deftine , &; norament quatre députés de 
leur Ordre pour recueillir les pleins-pou- 
voirs de ceux qui le compofent , afin que 
perfonne ne prenne part à réleftion des 
Orateurs des ordres, fans y être autorifé 
par fes pleins-pouvoirs. Les Orateurs 
étant élus recueillent les pleins-pouvoirs, 
& les remettent dans la Chancellerie 
Royale , entre les mains de celui que 
le Collège de la Chancellerie à chargé 
de les recevoir. Il eft dreiïè une lifte 
de ceux qui fe font préfenrés , & de 
ceux qui n ont pas paru. De cette lifte 
une copie eft gardee dans la Chancellerie, 
une autre eft confcrvée dans l’Ordre mê- 
me. Pour que les députés foient admis dans 
1 Ordre, & que leurs pleins-pouvoirs foient 
reconnus comme valables, ils doivent être 
dreftes conformément au Formulaire fni- 
vant. 

„N, N. Elu légalement & réguliére- 
„ ment pour la Diète générale qui doit fc 
„ tenir le - - - - & au nom de - - - - eft 
» par ces préfentes revêtu du pouvoir de 
j, diicuter, & refoudre les affaires qui fe 
« préfenteront , de travailler de toutes fes 

„ forces 
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jj forces j à affermir& féconder tout ce qui 
jj peut contribuer à la gloire du nom de 
jj Dieu, à l'exercice de nôtre pure & vé- 
jj ritable Religion, au bien & à l'avantage 
5, du Royaume, comme auffi au maintien 
3, de la liberté des Etats , des droits & 
„ privilèges légitimes de chaque Ordre, 
5, prenant fcrupuleufement pour régie k 
,j îoiFondamenrale du Royaume de Suède, 
j, la Forme du Gouvernement qu’il a juré 
j, de maintenir , & l'ordonnance concer- 
jjnant la Diète ; fe donnant bien de garde 
jj de prendre part à aucune délibération 
j, fecrette ou publique, dont le but feroit 
jj de changer , à quelques égards, k natu- 
„ re du gouvernement préfentement éra- 
„ bli , contre k teneur des affuranees Roya- 
j, les, & de l’Edit de k Forme du Gou- 
jjvernement; bien moins encore de fe 
55 lai (fer entraîner à quelque réfol ution 
„ qui lui feroit direftement contraire, de 
j, telles délibérations & réfoîutions, étant 
„ dès a préfenr & à l’avenir nulles & de 
„ nu! effet. Au refte N. N. doit s'appH- 
„ quer foigneufement à amener à une 
,j fin jufte Sc légitime les Commiffions 
j, particulières qui lui ont été confiées, 
,j en notre nom* X* 
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Chaque Ordre fe rend au lieu ou il 
doit s’affembler, mais avant que de rien 
entreprendre, l’Ordre de ia Nubleffe élit 
fon Maréchal, & les antres Ordres leurs 
Orateurs , & chaque Ordre jouit à cet 

égard d’une égale & entière liberté. Ces 
élections, foit du Maréchal foit des Ora- 
teurs fe font à la pluralité des voix. Ce- 
pendant on doit obfcrver de n’élire que 
des fujets , nés Suédois , & élevés dans 
notre pure DoÊtrinc Evangélique. Quand 
l’éle&ion eft faite, le Maréchal & les Ora- 
teurs doivent avant que d’entrer en exer- 
cice, prêter ferment chacun dans leur Or- 
dre. Chaque Ordre nomme en fui te fes 
députés , lefquels avec le Maréchal & les 
Orateurs, chaque Ordre .à l'on tour, vont 
complimenter le Roi & les perfonnes de 
la Famille Royale , après quoi tous les 
Ordres s’envoyent falucr par leurs Dé- 
putés refpeCtifs , en commençant par U 
Nobleffe, 

XI. 

Chaque Ordre doit avoir un Secrétaire 

Î )Our tenir Regitre de ce qui fe fait dans 
es affemblées. Celui de la Nobleffe cil 



V 
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le Secrétaire de la maifon des Nobles i 
celui du Clergé eft le Notaire du Confi- 
ftoire s celui de Sa Eourgeoilie eft le Se- 
crétaire de la ville de Stockholm , ou le 
Notaire , ou celui que l’Ordre nomme 
à cet effet , mais à l’égard du Secré- 
taire de l’ordre des Payfans , les Ora- 
teurs des quatre Ordres choififfent hors 
du corps de la Nobleffe > quelque per- 
forine qui entende l’œconomie & les in- 
terets des Payfans pour remplir cette pla- 
ce. Cependant on n'obligera point l’Or- 
dre à recevoir quelqu’un qu’il rejetteroit 
abfolumenr. Ce Secrétaire doit obierver 
non feulement de tenir fes régittres avec 
fidelité & exactitude, & de féconder l’Ora- 
teur enforre que tout fe paffe dans l’ordre, 
mais il doit encore faire fes remontrances 
fur ce qui pourroit fe faire de contraire à 
la Forme du Gouvernement & aux liber- 
tés des Etats , & en tenir regiitre afin 
qu’il foit lu en prélcnce de l'Ordre entier* 
IL s’appliquera à procurer de tout fon 
pouvoir le bien du Royaume, tans s’attri- 
buer cependant aucun droit d* fuftragc 
dans l'Ordre , & avant que d’entrer en 
exercice, il prêtera fermenr en prefence 
de l’Ordre. Après 



Apres cela il jouît de la même fureté 
que tout député, ou membre de la Diète, 
& il lui eft a (ligné une fomme d’argent 
pour fes peines. Le Secrétaire de quel- 
que Ordre que ce lbit, eft oblige lorfque 
1 Ordre entier ou feulement un membre 
de 1 Ordre l'exige, de communiquer les 
regiftres qu’il tient. C'cft à lui auflï qu’on 
doit remettre tous les mémoires & autres 
écrits que quelqu’un des membres de 
1 Ordre lui adrefic , lefqucls devront tou- 
jours être lignés. Il aura foin d’en pren- 
dre note, & d’en faire un extrait fi cela 
eft jugé néceftaire. Nul député ne doit 
donner de mémoire à un des Ordres dont 
il n'ert pas membre , avant que d’avoir 
communiqué à fon Ordre, par écrit, l’af- 
faire dont il eft queftion , & cela fous 
peine de perdre voix & féance. 

XII. 

Le Roi ou au cas que le Roi fe trouve 
abfent ou décédé , le Sénat fait annon- 
cer par un Héraut , à fon de trompe , le 
jour où les Etats doivent s'aflembler dans 
la Sale du Royaume. Cette cérémonie com- 
mence par le Service divin qui doit être 
célébré par un Evêque , dans la Cathé- 
drale , 
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drale, Si auquel tous les Ordres doivent 
aflifter. Après le Service ils fe rendent 
dans la Sale du Royaume, l’Ordre des Par- 
la ns le premier, enfuite celui des Bour- 
geois , celui du Clergé avec leurs Ora- 
teurs, & enfin celui de la Noblefle précé- 
dé de ion Maréchal, Après cela fuivenc 
le Grand-Maréchal & les membres du Sé- 
nat dans leurs Robes de Sénateurs, pré- 
cedens le Roi qui eft vêtu de fes habits 
Royaux & porte la Couronne & le Scep- 
tre. Au haut bout de la Salle eft le Thro- 
ne ou le Roi s’afîïed. Auprès & des 
deux côtés, font les places des Sénateurs. 
Celles de la NoblelTe & des autres Ordres 
viennent après fuivam l'ufage ordinaire. 
Cela étant fait le Grand-Maréchal deman- 
de qu'on faffe filence, après quoi la Roi 
lui-même, ou s’il eft abfient, ou le juge 
à propos, le Préfident de la Chancellerie, 
adreile la parole aux Etats, fes remercie 
de ce qu’ils fe font rendus à la Diète , les 
requiert de vouloir bien faire attention 
■aux propoiuions qui vont leur être lues, 
en délibérer, & donner leur réfolution 
tant fur cela que fur d’autres proportions 
levrettes qui leur feront faites enfuite. 


G 


En 
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En fuite le Roi fait lire la proportion ge- 
nerale qu'il a à leur faire , laquelle ne 
comprendra rien qui doive demeurer fe- 
crct, Les Orateurs des Ordres , à com- 
mencer par le Maréchal de la Diète , fe 
lèvent enlmte, tour a tour, de leur place 
à melure que le Grand Maréchal les ap- 
pelle j & vont 1e préfenter au Roi , pour 
lui faire leurs remereimens de ce quil les 
a convoqués j comme aufK des peines que 
le gouvernement de l'Etat lui a données. 
Ils lui promettent d examiner les propo- 
rtions qui leur ont été faites & d'avoir 
toujours pour but dans leurs réfohitions 
l'avantage & h profpérité du Royaume, 
Après cela le Roi & les Etats le lèvent; 
le Roi eff reconduit de la Sale jtifqu a Ion 
appartement. Chaque Ordre le rend au 
lieu ordinaire de les aflemblées * Ôc le 
meme jour ou le jour fui van t , fe fait li- 
re l'Edit nommé Forme du Gouvernement > 
les Ajjùrmces du Roi , & cette Ordonnance 
concernant la Diète , afin que perfonne ne 
puiiïe en prétendre caufe d'ignorance. 
On lit enfuire les propofitions du Roi, 
dont chaque Ordre doit avoir un exem- 
plaire au lieu même de fallemblée. 



/ 



Je Suède* 


99 


XIII, 

On traite dans la Dicte , non feulement 
de ce que le Roi a fait répréfenter par 
les proportions , ou autres écrits * expé- 
diés & contrefïgnés , de l'avis du Sénat ; 
rnais encore tout cc que les Etats jugent 
eux-mêmes pouvoir intéreffer le bien géné- 
ral du Royaume, On y recherche com- 
ment l'Edit de la .Forme du Gouvernement * 
les Ajjûrafïces Royales , & la loi fondamen- 
tale du Royaume ont été obfervées ; & 
s'il sert paffé quelque chofede contraire à 
ces loin, on ne doit le tolérer fous aucun 
prétexte > mais le redreller & en punir 
les auteurs. On y examine les délibéra- 
tions du Sénat & fa geftion depuis la der- 
nière Diète 5 foit dans Y intérieur du Ro* 
yaume 3 loit dans les affaires étrangères. 
S'il fe préfentè des affaires de nature à 
ne pouvoir être rendues publiques, on 
en traite dans le Comité fecret , oü 
dans quelque autre dépuration , ou dans 
une Commiflïon particulier^ que les Etats 
jugent à propos d établir pour cet effet. 
Les Etats doivent aufïï rechercher com- 
ment la juftice a été rendue, & comment 
cc qu'on nomme la Rev’ftm dt Jttjlke s’eft 
G 2 a c- 


( 
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accphtée de fes fondions. De plus les 
Etats doivent prendre eonnoiffanee de rem- 
ploi qui a e:é fait des deniers publics , 
s'informer comment les Joyaux & autres 
efîcts précieux de la Couronne font con- 
servés j foit dans la chambre du Thré- 
ior , i oit ailleurs , en quel état fe trouve 
Iceconomie du pays > l'armée de terre & 
de merf la (lotte, les forieretfes , com- 
ment on doit d refler l'Etat des dépenfes, 
fi les Ordonnances & Déclarations publiées 
depuis la Diète précédente doivent être 
adoptées y & recevoir force de loi, en 
un mot & fans exception, tout ce dont 
ils jugent néceiTaire de prendre connoif- 
fance. Les Collèges & ConfiÜoires doi- 
vent auflï leur rendre compte de leur ad- 
minift ration. De plus > c eft dans la Diète 
<juon entend les griefs, plaintes & pro- 
pofitions de chaque Ordre , autant du 
moins qu'elles ne renferment rien de con- 
traire aux Loix Fondamentales ; mais il ne 
fera pris fur ces objets là aucune réfol u- 
tion qui n'ait été unanimement approuvée 
par les Etats* Les particuliers peuvent 
aufïï porter leurs plaintes devant les Etats, 
mais feulement dans les cas où iis ne peu- 
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vent trouver ailleurs le redreflcmenr de 
leurs griefs, & au rifque d erre punis s’ils 
ne peuvent prouver qu’il leur air été fait 
injuftice , contre le fois clair & formel 
d'une loi ou d'üne Ordonnance. De plus, 
dans ces fortes de plaintes contre le Sénat, 
les Colleges, Confiftoires , Officiers , Ju- 
ges &c, on doit toujours obier ver de ne 
point bleffer les égards qui font dûs à do 
tels corps ou à de telles perfonnes , mais 
de s'exprimer avec retenue & honnêteté, 
XIV. 

Et afin q m les affaires puiffenr être 
traitées avec la diligence & Tordre néces- 
faires, les Etats du Royaume conviennent 
entreux du nombre de députations qu'ils 
doivent établir pour cet effet, comme auflï 
du nombre des membres dont elles doi- 
vent être comrpolees. Une partie des 
affaires étant de telle nature qu'il ne con- 
vien droit pas de les traiter dans Ta ffeiti- 
blée générale des Etats, on choifira pour 
former un Comité lecret , & les autres 
députations néceffaires, certains membres 
des Etats, en obfervam pour le Comité 
fecret qu'ils foient tirés feulement des trois 
premiers Ordres , & que le nombre des 
G 3 de- 
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députés de b NoblefTe foit toujours égal 
è celui des dépurés des deux autres Or- 
dres 5 fuivant l'ancienne coutume ; & que 
dans les Députations compofées de tous les 
Ordres on fuive la même proportion , cn^ 
forte que quand la NoblefTe nomme dou- 
ze membres chacun des autres Ordres en 
nomme fix* Mais afin de prévenir toute 
meiinrdligence dans ces Elections, &pour 
que les affaires Toient rcmifes à des per - 
Tonnes entendues, chaque Ordre élira cer- 
taines perfonnes qui Ter ont chargées de 
choifîr les membres de ces Députations, 
& qui prêteront ferment devant l'Ordre* 
de n avoir égard qu’au feul mérite, & an 
feul bien public, dans le choix qu'ils font 
appelles à faire. On ne doit pas non plus 
placer dans le Comité fecret un Député 
qui feroit d’une religion étrangère. Les 
perTonnes chargées tic féteftion de ces 
députés doivent prendre une lifte de tous 
les membres de la Diète affemblée, choï- 
fir parmi eux , pour le Comité Secret 
& pour chaque députation ceux qu’ils ju- 
gent les plus capables, foit que ce foit 
des membres mêmes de leur Commiftîon, 
foit d’autres. Ils paffent enfuitç aux voix 

pour 
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pour élire les fujets fur lefquels ils ne 
font pas unanimement d’accord , & cela 
jufqu’à ce. que le nombre foit combler. 
S’il fe trouve quelqu’un qu'on juge necef- 
faire à plufïeurs affaires à la fois , il pour- 
ra être admis dans plufïeurs députations , 
& on réglera en contéquence ic tems des 
affemblées. Cela étant fait on préfente à 
l’Ordre la lifte des députés élus , & per- 
fonne n’a le droit d'y reprendre n’y nen 
changer. Cependant fi quelque Ordre 
juge oit à propos d'élire par lui meme les 
députés aux commîftions , il en cft le 
maître. Les députés au Comité Secret 
prêtent ferment chacun devant l’Ordre 
dont il eft membre ; mais dans les autres 
députations on ne prête ferment que quand 
les affaires qu’on a à traiter font d une lt 
grande conféquence , qu il cft important 
d’engager les députés par la Religion du 
ferment à ne rien révéler , & à faire 

foigneufement ce que chaque, membre a 
dit. Le Maréchal de la Dicte a la di- 
réËbon du Comité Secret , dans les au- 
tres députations où il n eft pas prefent 
c’el¥ le premier de la Noblefte, ou celui 
du même Ordre que la Députation nom- 
G 4 me- 
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f; r C ’ eft â ] ai àfignifier le jour, l’heure, 
& le lieu ou les Députés doivent s’affem- 
bler, & a marquer ceux quifoar négligents 
a 1= rendre aux Semblées, „„ 
fe retirent avant le tems. Celui qui vient 
trop tard ou qui fe retire trop tôt, eft 
averti la première fois , mais s'il relie ab- 
lent tout le jour, ou s’il tombe une fe- 
conde fois on faute, il eft condamné par 
1 aüemblee a payer fur Je champ une cer- 
taine amende, au profit des pauvres, à 
moins qtul ne prouve clairement que 

quelque indifpofinon fubite ou empêche- 
ment légitimé l’a retenu, ce dont il doit 
au m -tôt donner avis. Et afin que les af- 
faires ioienr menées avec vigueur, la dé- 
putanon peut, fi clic le trouve bon, choi- 
iir quelqu’un pour afïïfter le Directeur. 
Les Leputes doivent examiner & prépa- 
rer les affaires qui leur font envoyées , 
& auffl fouvent que l’Ordre l’exige donner 
leur ferment par écrit, avec les raifons 
fur le {quel les ils fcfondent, conformément 
au fennment que le plus grand nombre 
* a PP rouvc ) (on ne comprend point 
dans Je nombre de ces cas, ceux q* rc- 
gat dent les privilèges des Ordres.) Mais 

fi 
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fi quelqu'un des Députés .étoir d'un lcnri- 
menr différent, on peur auffi l’y expofer, 
avec les raifons qui J'appuyent. Un des 
dépurés , ou celui qu’il plait à l’Ordre de 
nommer , dreffe par écrir le le miment de 
la Députation , fc gardant bien d’y ajou- 
ter & mêler fes propres idées. On rire 
de ce Mémoire une copie pour chaque Or- 
dre, laquelle efï vérifiée dans la Députa- 
tion entière, & lignée par un dépuré de 
chaque Ordre. Il elt abloIuAent défen- 
du à qui que ce foit , à la referve des 
membres de la Dépuration, d’en prendre 
le&ure, ou d'en révéler le contenu, avant 
qu’il ait été préfenté à l’Ordre auquel il 
doit ctre remis. Il eft auffi défendu à 
tous & un chacun de fe trouver dans la 
Députation comme membre, s’il n’en a 
pas été élu membre effectivement , & à 
bien plus forte raifon, il n’eft pas permis 
à un membre de changer fa place à l’on 
grc avec un autre , mais fi l’Ordre fubroge 
un membre a la place d’un autre, ce chan- 
gement eft couché fur l’extrait des Régi- 
mes, Dans toutes les délibérations, fort 
de 1 Ordre entier , foit du Comité Se- 
cret, & des Députations, ou obfcrvera de 


G J 
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nappeller à foi aucune affaire dépendante 
dun Collège, fans entendre auparavant 
les membres qui le eompofenr, mais iis 
devront fe retirer quand on en viendra I 
une eonclufion , ou qffon fera prêt à pro- 
noncer fur cette affaire. On doit pareil- 
lement entendre les particuliers dont les 
affaires ont été évoquées à la Commiffion, 
après quoi eux , & leurs plus proches pa- 
ïens , jufqu aux eoufins germains inclufi- 
vemeur, doivent le retirer* 

XV, 

Quand les Députations dont on vient 
de parler ? & le Comité Secret ont été 
formés on établit une dernière Députa- 
tion , dont l'objet eft de recevoir toutes 
les raquâtes, mémoires & autres écrits qui 
ont été adreffés , ou qui feront adreffés 
aux Erars , de les examiner & de juger 
s'ils roulent fur des ehpfes dont k Diète 
doive prendre connotlfancc ou non* Cette 
Députation obfervera de faire une diffé- 
rence, entre les cas dont la connoiflance 
ik h difcufîion appartiennent aux Tribu- 
naux & aux Collèges, & ceux qui ne peu- 
vent être portés devant aucune Cour de 
Juftice ni aucun College* Les premiers 

ne 
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rte regardent point les Etats, mais les fé- 
conds feront portés * au moyen d’une 
adrejje écrite à la Députation , ou au Comi- 
té Secret j à cjui il appartient d'en pren- 
dre connoiffance. Maïs lorfquc de pa- 
reilles requêtes ou mémoires contien- 
droient quelque chofe de contraire aux 
loix Fondamentales du Royaume & à la 
Forme du Gouvernement , ils doivent 
être rejettes, & l'on doit procéder fans 
déiai contre les auteurs , conformément 
au contenu du 13* §. 

XVI. 

Lorfcjue les Dépurations ont achevé 
l'examen d’une affaire , & qu'elles ont 
drelTé leur Mémoire à ce fujet, on en 
livre une copie à chaque Ordre , qui en 
fait le fujet de fes délibérations, obier- 
vant toujours de traiter d abord les affai- 
res publiques & générales, & enfui re les 
autres dans l'ordre où elles ont été pré- 
fe ruées. C’eft pourquoi le Maréchal de 
h Diète, confère le jour d'avant avec les 
autres Orateurs & deux membres de cha- 
que Ordre , & régie avec eux l'affaire qu'on 
doit agfrer le jour fuivant, afin qu’autant 
que la chofe elt poffible, elle fuit exami- 
née 
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née & terminée en meme tcms dans châ- 
que Ordre. Dans l'ordre de la Nobieffc 
chaque famille a une voix. Dans celui 
du Clergé chaque Evêque , Surintendant, 
Si dépuré de Confiftoire , & chaque Prê- 
tre (député) a fa voix. Dans T ordre 
des Bourgeois chaque dépuré* Dans Tor- 
dre des Payfans chacun des membres 
dont il eft compofé. Si un dépuré eft 
chargé des pleins-pouvoirs de phifieurs 
qui ont eux-mêmes voix & léance > il 
ifaura pourtant pas plus dune voix* Lorf- 
qu’une affaire a été rcfoîue dans un Or- 
dre , certe réfolution eft communiquée 
aux autres Ordres par îe moyen de l'Ex- 
trait desRégiftres. Mais dans les chofes 
d'une grande importance, cela fe fait par 
écrit au moyen d'une Députation. Lorf- 
quun Ordre doit s'affembler, l'Orateur 
le fait fignifier le jour précédent à la 
porte de la fa le où l'Ordre rient fes féan- 
ces, &îorfc|ue l'Ordre eft afferablé, l'Ora- 
teur propofe !■ affaire fur laquelle on doit 
délibérer. Si fait lire le fenriment de la 
Députation, ce qui doit être fait fans in- 
terruption jufqu'au bout* Si l'affaire 
n eft pas jugée être d'une fi grande impor- 
tance j 










tance * qu'on doive k renvoyer à un au- 
tre jour y & qu'il y ait quelque ofifervation 
à faire iur le Mémoire de la Dépuration , 
on fait une fécondé leélure de ce Mémoi- 
re 3 afin que chacun puifie remarauer ce 
qu'U juge à propos* Si l'affaire peut de 
ceue manière être terminée unanimement 
on ne recueillir* point les fuffrages , mais 
s'il y a des avis oppofés , & qu'on de- 
mande que la choie palfe aux voix, cela 
ne doit point erre refuie* Lorfque 1 af- 
faire eft d'une plus grande conféquence, 
le Mémoire de k Députation reliera un 
ou pluficurs jours fur la table, & chacun 
pourra le confulrcr librement* Si la lefl Li- 
re du Mémoire de la Dépuration a fait 
naître des reflexions, que 1 Ordre juge de- 
voir être propofées a F examen de h Dé- 
puration , on lui renvoyé l'affaire pour 
voir fi elle n'a rien à changer à fan pre- 
mier femiment : Après quoi lorfque k 
Dépuration retient faire fon rapport, on 
réduit I affaire à k queftion , fi l'Ordre 
veut adhérer h cc fenriment ou non ■ Ce- 
pendant avant que daller aux voix, on fe 
confulte encore quelque rems les nos les 
autres, & chacun a k liberté de dire k 

pcnlée 



penfée en préfence de l’Ordre entier * juf- 
qu’a ce que l'Orateur air fait connaître 
qu’il cft te ms de mettre fin aux délibéra- 
tions & de recueillir les voix, ce qui ne 
doit fe faire que par des billets fermés 
que chacun donne , &-qui font recueillis 
& etifuite ouverts* Après cela on comp- 
te les voix j & le fentiment pour lequel 
luralité des voix s eft déclarée , eftcftk 
rné celui de l'Ordre entier. Le Secrétaire 
couche cette réfolution par écrit , avec 
clarté & précifion j & la lit enfuite devant 
l'Ordre, Si quelqu'un étoit tffez mal avi- 
fé pour dreffer fous main des Plans ou 
Projets j £c engager diverfes perfonnes à 
les ligner 5 on doit regarder cette manœu- 
vre comme un complot condamnable, dont 
fauteur & les alloués doivent être punis; 
C’eft pourquoi nul Mémoire qui fera ligné 
de plus d’une perfonne ne fera reçut* à 
moins qu’il ne vienne d’un Collège en- 
tier* de quelque foeieté établie , ou qu’il 
ne roule fur des affaires qui concernent 
plufieurs perfonnes à la fois. 


XV1L 
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XVII. 


Dans les choies qui dépendent égale- 


ment de la volonté de tous les Ordres du 
Royaume, chaque Ordre a fa voix, & 
les voix des quatre Ordres font dans ces 
cas là également requifes pour former 
une réfol ution. Ce qui a été unanime- 

ment rélolu par les quatre Ordres , ou 
feulement par le plus grand nombre, 
(hors ce qui regarde les libertés des Etats, 
& les Privilèges de chaque Ordre) a va- 
leur & force de Réfolutkms des Etats , & 
l'Ordre qui a été d'un avis différent ne 
peut après cela s'y oppofer en aucune fa- 
çon. Quand les Ordres s’a Ifem bien t leurs 
Secrétaires doivent être préfens , tenir ré- 
■ giftre de tout ce qui efi propofé & réfol u , 
confronter leurs régi lires , & les confor- 
mer les uns aux autres. 


XVIII. 


On traite dans le Comité Secret des 
affaires fuivantes. I. Des propolirions lé- 
crcttes que le Roi fait au Comité Secret 
touchant les affaires étrangères , les Trai- 
tés de Paix, des plans de guerre, des al- 
liances & autres opérations de ce genre , 
qui, Ibit à caufe des Puilfances Etrangères, 


fait 




é 
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fait pour quelque intérêr particulier du 
Royaume, doivent erre tenues fecrettes. 
Mais quant à ce qui regarde 1 adminiftra' 
tion générale du Royaume , Tceconomie 
du pays , en un mot tout ce qui peut être 
public fera examiné dans raifemblée gé- 
nérale des Etats, comme cela a éré réglé 
ci'defïus. IL II appartient à ce Comité 
de dreffer l'Etat des dépenfes qu'on doit 
faire. III. Il le fait intlruire par les Col- 
lèges de Guerre & de l'Amirauté, de l'état 
des fortereffes , armées de terre , flottes , 
armées de mer. IV. Ce qui regarde la 
Banque lui appartient, & enfin, V. Tout 
ce que laffemblée générale des Etats re- 
mettent à fa décifïon. S'il fe préfente des 
affaires qui ayent befoin d erre préparées, 
avant que d’être renvoyées au Comité 
Secret j les Collèges du reflort delquels 
elles font , peuvent donner leurs avis , 
ou le Comité nomme à cet effet une 
Députation compofée de fes propres mem- 
bres* Lorfquon traite d une affaire dans 
3e Comité Secret, foit de cette manière, 
foit de quelque autre, ou laiffe à chacun 
]a liberté de dire fa penfée, & lorfque 
le Maréchal de la Diète peut comprendre 

par 
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par les difcours qui ont été tenus , qu cils 
eft la résolution à laquelle le Comité Secret 
paroit Se fixer > il doit fi>' rc connoîrrc 
clairement comment il trouve leur avis, 
lequel , s'il efi approuvé , doit erre regarde 
comme une résolution fixe & confiante, 
inféré dans lc ; Protocole , & l'expédition 
s’en Suivre conformément- Cependant lï 
un ou deux des Membres n’éroient pas du 
meme avis , ils n'ont qu à faire mettre 
leur Sentiment & leur raifon dans le PrO- 
rocole , OU à en donner un Mémoire écrit. 

Et afin que le Comité Secret ne Soit pas 
trop détourné de Ses autres affaires par 
les longs détails qu’en traine le foin de 
dreffer l'Etat des dépenfes , la Commiffion 
dite de l'Etat (des dépenfes) fera enfortc 
ûuc cet ctQt foit pret &n commence- 
ment de l’année où la Diète; fc tient, fur- 
quoi l’on obfervera aufïï que dans le cou- 
i-ant de cette même année, on ait dreffe 
celui de l’année Suivante. Du refte les 
Membres du Comité Secret s’abfiiendront 
SoigneuSemem d'avoir aucune efpèce de 
relation , & d’entretien pendant h Diète, 
avec les Mmiftres des Puiffances Etrangè- 
res , à moins que le Comité Secret ne 
. H for- 



1 ordonne pour quelque affaire particu- 
lière. 


Lorique l’on drcfîefa les Réfolutions de 
la Dicte , on devra établir certains Mem- 
bres de chaque Ordre, pour avoir foin que 
les Articles approuvés par tous les Or- 
dres j Icfqucls doivent avoir place dans 
ces Réfolutions , y foient inférés & énon- 
cés comme ils doivent l’être 5 & q U ’ on 
n’y mêle rien qui puiffe dans la fuite 
être interprété d’une façon contraire à la 
penfée & à l’intention des Etats. 


Nulle rcfolucion des Etats ne fera ex- 
pédiée avant que d’avoir été auparavant 
rédigée & revue par la Députation char- 
gée des expéditions, & enfuira légalifée 
& lignée des Ordres; à l'égard de la %- 
nature voici ce cm’on àmr - 
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la ville êt Stêtjçhûhn , & de la Cour SUffaL 
Mais les actes paffés en préknee de tous 
les Ordres font figues par le Maréchal 
de la Dicte , & les Orateurs des autres 
Ordres feulement, comme auffi ce qui eft 
expédié par le Comité Secret. Les ex- 
traits des regiftres faits dans une affenv 
blie générale , 011 dans ta Comité Secret 
feront fignés fuivant la coutume par Ses 
Secrétaires. Si les Etats du Royaume 
avaient quelque ré préfet! tâtions à faire 
au Roi de vive voix , ou quelque réponfe 
auflï de vive voix à lut porter (fur des 
chofes qui intére fient le Royaume , & 
fon avantage, ou quelqu'un des Ordres 
en particulier) cela doir fe faire en plein 
Sénat. Et quoique les Etats du Royaume 
ayenr le droit & Je pouvoir , à pré- 
fent & à i avenir, de faire telle Ordon- 
nance , Réglement & Edit, touchaoreux 
memes & le Royaume, qu’ils jugent nc- 
cefi’aires pour ie bien publie', & leur pro- 
pre fureté , cependant non feulement le 
Roi publie en fon nom, tour ce que les 
Etats lui ont préfen té pour être figné 
par S. M. mais de plus il maintient & 
fait exécuter tout ce qulls onrtéfolù , & 
H 2 or- 
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ordonné a & c’eft l'affaire du Sénat què 
d aider & avertir le Roi à cet égard* Si 
le Roi n eft pas prêtent j ce qui doit être 
expédié au nom du Roi le fera avec le 
feing du Sénat, La même chofe doit fe 
Faire après les remontrances dont on a 
parlé 5 lorfque que la Signature du Roi 
eft attendue p]fis longtems que la nature 
dafïâire dont il s'agit ne le comporte > 
en force qu J aucune des affaires que les 
Etats remettent très humblement au Roi 
pour être expédiée par S. M. ne foit ex- 
poféc à refter fans exécution. 

XXL 

Durant Taflemblée des Etats on ne fora 
marcher aucune troupe * ni ne formera 
aucune enrreprife militaire for mer ou 
fur terre , fans le* confentement & l'ap- 
probation des Etats. 

* XXIL 

Per forme ne fera expofé à au eu ne re- 
cherche ou reproche pour fes dtfeours* 
Scvis, & confeils dans les délibérations de 
la Diète , lorfque ç aura été pour une 

bonne 


♦ 




bonne cfufe 3 & dans une bonne inten- 
tion j un pareil «z èle fera au contraire vu 
de bon œil en toute occafiom On ne li- 
vrera ni ne remettra perfonne, qui que 
ce puiffe erre , les Protocoles ou regittres 
tenus dans Paflemblée générale des Etats, 
dans quelqu'un des Ordres, dans le Co- 
mité Secret , ou dans les députations , 
mais ils feront tenus & gardés foigneufe- 
ment chacun à fa place. 

XXIIL 

Toute injure faire à un membre de fa 
Diète innocent , & qui a Pair coonoîrre 
fon caractère, eft punie comme une viola- 
tion de la paix publique. Si un député 
en attaque un autre, en traitant des affai* 
res de l'Etat , par des gelées ou des paro- 
les malhonnêtes , il eft puni par l'Ordre 
dont il eft membre, fuivanr la nature du 
cas* S'il le frappe ou le menace l’épée à 
la main, il mérité la mort* Un député 
fur pris dans quelque crime grave & qui 
mérite la mon peut être arrêté, mais on 
en doit auffi-tôt donner avis aux Etats, 
& les informer des râlions qui ont obligé 
H 3 de 
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de rarrêterv Si c’eft pour un crime de 
moindre confëquence il ne peut être arrê- 
té, avant que fon procès ait été infiruit, 
& que le juge l’ait trouvé coupable. Dans 
des cas de moindre importance encore 
il ne peut point être recherché du tout 
pendant que la Dicte eft aiièmblée, 

. ",***;■' \ • l * • * 

XXIV. 

Une Diète ne doit pas durer au delà 
de trois mois, mais on pourra la termi- 
ner plutôt fi tous les Ordres, ou du moins 
trois Ordres le jugent à propos , ce §ail 
faudra cependant communiquer aupara- 
vant au quatrième. Alors le Maréchal 
de la Nobicfïc, & les autres Orateurs des 
Ordres, lé rendent vers le Roi pour lui 
demander s’il veut convoquer les Ordres 
& les congédier. Le Roi marque le jour 
ou ils safTemblent dans la Salle des Etats 
après avoir affilié au Service Divin. Après 
que chacun a pris fa place , le Maréchal 
& après lui les autres Orateurs remercient 
le Roi des foins qu’il a pris pour le Gou- 
vernement de l’Etat, & le prient de con- 
tinuer les travaux , lui promettant une 

fidèle 



ne, 


fidèle obéïfTance , & faifant des vœux 
pour fort bonheur & fa profperité. Après 
cela on lit devant f’aflcmblce les Rélolu- 
rions des Etats , & cette Jeaure étant 
faite, le Roi, ou en fon nom JePréfident 
de la Chancellerie aflurc les Etats qu’ÎI 
donne fon agréement à ce que les F rats 
onr régie pendant lu Dicte, 'qu'il approu! 
ve quelle l'oit terminée , promettant aux 
Etats la continuation de fa bienveillance 
& de fes loins, & fquhaitant à chacun un 
heureux retour au lieu de fa demeure 
Cela étant fait le Roi fe lève & recom 
doit à fon appartement, avec le Cortéva 
ordinaire, & chaque Ordre fe retire 


XXV. 

Avant que les Etats fe fcparent, châ- 
que Ordre envoyé fes députés pour pren- 
dre congé du Roi & de la famille Royale , 
& enfuite des autres Ordres rdpcâive- 
ment : Mais chaque dépuré n'cft pas' obli- 
gé de prendre lui-même congé du Roi , 
ou des. autres Ordres; après qu’il a été 
ceiiic ^s être acquite de ce devoir par les 
députes , il elt libre de s’en retourner 
ff 4 chez 
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chez lui, & de réprendre fes occupations 
précédentes. 

1 

Pour une plus grande certitude, Nous 
avons Signé cette préfente Ordonnance 
de notre propre niain , & l’avons munie 
de nôtre fceau Royal. Fait à Stockholm, 
le Dix & Septième du Mois d’Octobrc de 
l’année Mille Sept Cent vingt & trois 


Signé 

FRIEDRICH. 


' £L. S.) 


! 


Fin de î Ordonnance concernant 
la Diète . 



à â 











